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Moyen-Orient 

Le Litani coule 
aussi à Tei-Aviv 

La sous-estimation de la détermination 
et des capacités du mouvement palestinien à combattre 

l'armée sioniste a ruiné les plans des dirigeants de Tel-Aviv 
qui comptaient sur une guerre-éclair 

Tamara,NIR 

eon connaît la fameuse décl.aia
tion du général israélien Abraham 
Yofé il y a quelques années: «Nous 
regardons la question arabe à tra- . 
vers le viseur d'un fusil». 

Ayant expulsé les Palestiniens de 
leur patrie et établi un Etat juif en 
1948, le régime sioniste considère la 
question palestinienne comme un 
fâcheux problème diplomatique au
quel son délégué à l'ONU doit faire 
face chaque fois qu'un Etat arabe 
soulève la question des réfugiés. 
Confrontés à la lutte armée et à la 
lutte politique du mouvement na
tional palestinien depuis 1965, l'Etat 
d'Israël est déterminé à donner à ce 
problème, qui est devenu une ques
tion internationale, une solution ra
dicale à coups de fusil. C'est cette 
solution finale qu'Israël pensait me
ner à bien avec «l'opération net
toyage» dans le sud du Liban .. 

Soutenue par l'aviation et la ma
rine, une armée de 30 000 soldats 
devait porter un coup mortel à la. 
résistance palestinienne. A l'origine, 
le plan était d'envahir le sud du Li
ban, de détruire la résistance pales
tinienne au cours d'une «guerre 
éclair» et de «créer une ceinture de 
sécurité>> de 10 km de profondeur, 
contrôlée par les sionistes par l'in
termédiaire de leurs alliés phalan
gistes. Israël estimait que les forces 
syriennes respecteraient l'accord ta
cite qui existe entre les deux pays 
et ne franchirait pas la «ligne rou
ge». Effectivement, la Syrie ne vou-

lait pas affronter l'armée israélienne, 
et cette attitude fut celle de tous les 
régimes arabes. 

Cependant, les forces sionistes 
n'ont pas atteint leur objectif, pour 
deux raisons : 

1) Les combattants palestiniens 
opposèrent une forte résistance; 

2) les forces palestiniennes recu
lèrent vers le nord, mais continuè
rent le combat. 

Conscient de cet échec, le gouver
nement de Tel A viv décida de faire 
progresser ses forces jusqu 'au fleuve 
Litani, pour qu'elles mènent à bien 
leur mission dans cet espace territo
rial. 

Mais cette seconde étape de l'opé
ration échoua également, pour les 
mêmes raisons que la première et 
malgré ses lourdes pertes, la résis
tance palestinienne conserva sa ca
pacité de combattre. 

LE PLAN SIONISTE 

Les Israéliens ont réussi, sans au
cun doute, à porter la mort et la 
destruction au Liban : plus de 200 
combattants palestiniens furent tués 
et 200 autres blessés; plus de 2000 
civils, libanais et palestiniens, furent 
tués; 265 000 sont devenus des ré
fugiés (beaucoup d'entre eux pour 
la deuxième, troisième ou quatriè-
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me fois) qui cherchent un abri à 
Saïda, ou Beyrouth, et de nombreux 
villages ne sont plus que ruines. 

Le plan israélien n'est pas nou
veau. Selon certains journaux, le 
dossier était déjà prêt lorsque le 
Parti travailliste était au pouvoir. 
Mais au-delà de la question des dé
tails de ce plan spécifique, on peut 
affirmer sans hésitation que depuis 
des années l'armée sioniste voulait 
mener une «opération de nettoya
ge» dans le Sud du Liban. Pendant 
la guerre civile au Liban, le gouver
nement israélien tenta' plus d'une 
fois des incursions au -delà de sa 
frontière nord, mais il avait été ar
rêté par les injonctions venues de 
Washington. Ce dernier estimait 
qu'une attaque d'Israël provoque
rait la mobilisation des Palestiniens 
et des Libanais et que, par consé
quent, bien que plus faibles militai
rement, les régimes arabes pour
raient faire le travail plus efficace
ment. 

A cette époque, Israël a donc dû 
se contenter de patrouiller dans le 
Sud-Liban, entraînant militaire
ment, aidant les phalangistes et éta
blissant un siège naval. Après la 
guerre, Israël app{ofondit son allian
ce avec les phalangistes, élargit le 
cadre de ses liens avec la population 
chrétienne pro-phalangiste pour y 
inclure des relations économques et 
lança des attaques armées à plus pe
tite échelle contre les Palestiniens et 
les villages musulmans. 



UN PRETEXTE TOUT TROUVE 

Le dispositif de l'invasion ne doit 
rien au hasard. Israël a utilisé l' opé
ration ((autobus» revendiquée par le 
Fath pour expliquer son offensive 
comme une mesure de représailles; 
mais c'est le contexte politique, à 
une plus vaste échelle, qui peut seul 
rendre compte de la mise en œuvre 
d'une opération de cette envergure. 
Les négociations entre Sadate et 
Begin étaient au point mort. Le pré
sident égyptien avait offert à l'Etat 
israélien ce qu'aucun sioniste n'avait 
jamais imaginé : sa reconnaissance 
par le plus grand Etat arabe, ou
vrant la voie à des relations de paix 
avec le régime égyptien, et peut-être 
avec d'autres gouvernements arabes 
et, ce qui n'est pas moins important, 
une claire allusion de Sadate à 
l'éventualité, acceptée par lui, de 
l'éviction de l'OLP de la table des 
négociations. Mais cependant, l'age
nouillement du dirigeant égyptien, 
la cassure du monde arabe, et le fait 
que les USA n'aient montré aucune 
intention d'exercer une pression sur 
leur allié sioniste, n'ont fait qu'aug
menter l'arrogance du gouverne
ment de Tel Aviv et qu'accroître 
son appétit. Il a rejeté l'initiative de 
paix de Sadate en refusant de se re
tirer de la rive occidentale du canal 
et de la bande de Gaza, d'envisager 
une ((SOlution» politique à la ques
tion palestinienne et d'évacuer les 
colonies juives établies dans les ter
ritoires occupés en 1967; qui plus 
est, il en a créé de nouvelles pen
dant les pourparlers de paix. 

C'est cette arrogance qui expli
que la décision du gouvernement 
Begin de détruire la résistance pales
tinienne une fois pour toutes. Ce
pendant, enivré par ses succès anté
rieurs, il a commis une erreur fon
damentale : l'extrême sous-estima
tion de la détermination et des ca
pacités du mouvement palestinien 
à combattre contre l'armée sioniste. 
Cette erreur fondamentale a ruiné 
le plan des dirigeants de Tel A viv 
qui comptaient sur une guerre
éclair. Israël pensait que le combat 
serait terminé avant que le facteur 
international ne vienne s'interpo
ser; et si cela s'était déroulé comme 
les sionistes le désiraient, cela n'au
rait pas contrarié les intérêts améri
cains, cela n'aurait pas non plus 

été vu d'un mauvais oeil par le gou
vernement égyptien qui recherche 
un règlement pacifique et pour qui 
l'OLP constitue l'obstacle principal. 

Mais, face à une puissante résis
tance de la part du mouvement na
tional palestinien, la bataille tourna 
à la guerre et les plans israéliens 
échouèrent. Agissant avec une ex
trême rapidité, les USA pou~èrent 
à un vote du Conseil de sécurité des 
Nations-Unies, visant à installer une 
force intérimaire de l'ONU au Li
ban. De fait, les casques bleus sont 
larrivés au Liban le onzième jour de 
l'invasion. Le premier rôle des cas
ques bleus est de déloger les Pales
tiniens de leurs positions le long du 
fleuve Litani et de les empêcher de 
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Territoires occupés par Israël en 1967 

revenir au sud. Pour sa part, le ré
gime syrien se propose de contenir 
la résistance palestinienne dans le 
nord. La seconde étape du plan 
impérialiste est de remplacer les 
Israéliens dans le sud. 

Israël n'a cependant pas encore 
décidé ce qu'il va faire maintenant. 
La direction sioniste n'avait pas 
prévu les complications qui sont ap
parues. Elle ne le pouvait pas. Elle 
n'a jamais pris en compte l'hypo
thèse d'un échec. 
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LES CONSEQUENCES 
POLITIQUES DE L'ECHEC 
ISRAELIEN 

Que les forces israéliennes n'aient 
pas rempli leurs objectifs ne signifie 
pas seulement qu'Israël sera obligé 
de continuer à affronter la lutte des 
Palestiniens, mais a de plus larges 
implications pour sa politique inté
rieure comme pour ses relations in
ternationales. 

Depuis la guerre d'octobre 73, 
l'invasion du Sud-Liban est la pre
mière confrontation militaire à gran
de échelle de l'Etat sioniste avec 
une force arabe. Depuis la défaite, 
qu'elle a expérimentée politique
ment pour la première fois en 1973, 
la direction de l'Etat d'Israël a sou
haité . et voulu prouver au monde, 
aussi bien qu'en Israël même, que la 
guerre d'octobre n'avait été qu'une 
bévue du service de renseignements 
de l'armée, qui, les mesures adéqua
tes étant prises, ne se répéterait ja
mais plus. Certains officiers étaient 
même partisans d'engager une guer
re dans le seul but de prouver que 
l'armée sioniste est invincible, preu
ve dont l'importance a crû à la lu
mière du renforcement de l'alliance 
entre l'impérialisme américain et les 
régimes arabes, et, par voie de con
séquence, de la peur grandissante de 
l'Etat d'Israël de ne plus être le seul 
sur qui les Américains s'appuient. 

Mais la guerre d'octobre a été un 
véritable tremblement de terre pour 
la société israélienne et a ouvert une 
période de crises économiques, so
ciales, politiques et idéologiques 
profondes. L'élection de Begin 
comme Premier minsitre a nourri au 
sein de la population israélienne 
l'espoir qu'un gouvernement fort 
serait capable de résoudre ces crises. 

Il est vrai que la chance a semblé 
sourire à Begin pendant les premiers 
mois de son gouvernement. Peu 
après la mise en œuvre du nouveau 
plan économique du gouvernement 
- attaque ouverte contre la classe 
ouvrière - Sadate fit sa spectaculaire 
visite, et c'est Begin qui bénéficia 
du crédit de ce nouveau rêve de 
paix. Sa ligne dure apparut comme 
payante. Mais l'écran de fumée fut 
vite dissipé. 



Zayyad- Maire de Nazareth 

Les négociations de paix entre 
Israël et l'Egypte ouvrirent un débat 
au sein de la direction israélienne, 
entre ceux qui étaient prêts à faire 
quelques concessions mineures et 
ceux qui adhéraient au programme 
du Likoud. Les conversations Begin
Sadate ayant abouti à une impasse, 
les divergences se sont aiguisées. Les 
uns étaient partisans de se saisir de 
l'occasion pour établir des relations 
économiques et politiques avec 
l'Egypte, bien que leurs proposi
tions soient loin de ce qui aurait pu 
être accepté par Sadate; les autres 
arguaient que, puisque la paix entre 
l'Etat sioniste et les Etats arabes ne 
peut être que provisoire , le contrôle 
des territoires par l'armée israélien
ne ~onstitue une bien meilleure ga
rantie que toutes les implantations 
de colonies. Il ne faut non plus sous
estimer le facteur idéologique qui 
accompagne habituellement le der
nier argument : l'évacuation des co
lonies juives (condition préalable à 
tout accord) implique la négation 
du sionisme et donc le commence
ment de sa fin. 

En fait ce débat - entre faucons 
et colombes sionistes- s'est ouvert 
en 67 avec la conquête de nouveaux 
territoires, entre les partis politi
ques et en leur sein. 

DES CONSEQUENCES 
CONCRETES 

Depuis la visite de Sadate, cepen
dant, il y a des implications concrè
tes et certaines conséquences. En 
dépit de ce débat, Begin semblait 
avoir les commandes bien en main. 
Il s'est lancé dans son baptême du 
feu ... mais a échoué. Et il ne s'agit 
pas d'un échec dans la confronta
tion avec un Etat arabe, mais avec 

le mouvement de résistance du peu
ple palestinien dont Israël nie jus
qu'à l'existence. C'est l'invasion du 
Sud-Liban qui a mis au jour tous 
les aspects de la crise de l'Etat israé
lien que Begin avait semblé faire 
disparaître d'un coup de baguette 
magique le 17 mai 1977, date de 
son entrée en fonction. 

Il a fallu l'invasion du sud du Li
ban pour alerter les Etats-Unis et les 
convaincre que les choses étaient en 
train de lui échapper. Pendant les 
premiers jours de l'incursion, Wash
ington a observé les événements 
sans faire de commentaires, mais 
quand il est devenu clair que les for
ces israéliennes rencontraient une 
résistance acharnée et qu'elles pour
suivaient leur opération et éten
daient les territoires occupés, les 
Etats-Unis se décidèrent à repren
dre et à garder fermement en mains 
le contrôle d'une situation qui évo
luait dangereusement. L'offensive 
israélienne menaçait ce que la réac
tion avait acquis pendant la guerre 
civile et ne pouvait pas être indéfi
niment regardée avec indifférence 
par les régimes arabes. La décision 
US d'intervenir par l'intermédiaire 
de l'ONU est le premier maillon 
dans l'actuelle série de heurts qui se 
produisent entre Washinton et Tel 
Aviv. 

Depuis la guerre d'octobre 73, les 
Etats-Unis subissent des pressions 
grandissantes de leurs alliés arabes, 
surtout de l'Arabie Saoudite et de 
l'Egypte, pour obliger Israël à se 
retirer des territoires occupés en 
1967, ou au moins d'une partie si
gnificative de ceux-ci et de préparer 
ainsi la voie à un règlement pacifi
que au Moyen-Orient. Mais c'est 
tout le contraire qu'a fait le gou
vernement américain. Sauf dans le 
cas de l'accord intérimaire Israël
Egypte de 1975, aucune pression 
importante n'a été exercée sur l'Etat 
sioniste. La politique des USA fut 
d'accorder à Israël une aide militai
re et économique plus grande que 
jamais et de faire pression sur ses al
liés égyptiens. 

UNE CONTRADICTION 
FONDAMENTALE 

Aujourd'hui, les projets de Carter 
de vendre desavionsdecombatF-15 
à l'Arabie Saoudite et les difficultés 
que Begin a rencontrées dans sa ré
cente visite à Washington, les décla-
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rations de Carter faisant allusion 
. aux moyens qu'ont les USA de faire 
pression sur un allié trop entêté qui 
refuse tout pas en avant vers Sada
te, découvrent une fois de plus la 
contradiction qui caractérise le ré
gime colonialiste israélien, dont la 
force et l'existence même sont fon
dées sur sa dynamique expansion
niste et colonisatrice et dont on exi
ge qu'il sacrifie cette politique sur 
l'autel des intérêts globaux du pou
voir impérialiste qu'il sert. 

Begin a réussi à unifier autour de 
lui l'ensemble du camp sioniste après 
que· des rumeurs aient circulé sur 
des tentatives des USA d'organiser 
le remplacement de Begin. Mais cet
te unité pourra difficilement durer 
longtemps en face des choix - dont 
aucun ne semble satisfaisant - que 
le gouvernement de Tel-Aviv doit 
faire concernant deux problèmes : 

1) Ou bien se retirer du Liban et 
laisser la surveillance du sud du 
pays aux mains des phalangistes 
avec l'aide de l'ONU- deux forces 
qui sont incapables de préveni:i:- le 
retour des combattants de la résis
tance palestinienne - ou garder une 
armée de dizaines de milliers de sol
dats, avec un prix élevé à payer, 
surtout si cela va à l'encontre des 
visées US. 

2) Ou bien accepter le «plan de 
paix» qui prévoit que la rive occiden
tale du Jourdain soit internationali
sée pour cinq ans et que ses habi
tants aient à décider s'ils veulent 
être réunis à Israël, à la Jordanie 
ou garder un statut «international», 
ou alors insister sur le refus de tout 
retrait de la rive occidentale et avoir 
à faire face à la possibilité que 
l'Amérique se départisse de sa poli
tique de la carotte pour adopter cel
le du bâton. 

Mais les désaccords au sein de la 
direction sioniste et les frictions en
tre les divers partis politiques sur la 
tactique à utiliser dans les négocia
tions avec Sadate ou pour éviter les 
pressions US ou contrôler le Sud
Liban n'ont, pris tous ensemble, au
cune commune mesure avec l'appa
rition d'un nouveau phénomène : 
une manifestation spontanée de 
30 000 personnes a eu lieu, le 1er 
avril, à Tel-A viv avec comme mots 
d'ordre : «Mieux vaut la paix main
tenant que le grand Israël>>;« La paix 



n'est pas un rêve»; «l'avenir de nos 
enfants nous importe plus que le 
tombeau de nos ancêtres». 

La confiance dans les moyens 
militaires comme solution à tous 
les problèmes a été ébranlée par 
l'échec, et de la paix et de la guerre. 

Cette nouvelle réaction de masse 
au rejet par le gouvernement de l'ini
tiative de paix qui s'est réveillée jus
te après l'échec de l'invasion du 
Sud-Liban, va dans une direction. 
opposée à celle du «mouvement de 
protestation» qui s'était développé 
après la guerre d'octobre. A cette 
époque, la revendication était de 
renvoyer les responsables directs de 
la «gaffe» qui «avait causé» la dé
faite d'Israël dans cette guerre. Au
jourd'hui, la protestation s'élève 
contre l'affirmation que la guerre 
est inévitable. 

De même que la défaite militaire 
seule ne suffisait pas à provoquer 
un mouvement en faveur de la paix, 
l'initiative de Sadate, à elle seule, 
fut insuffisante pour créer une op
position de masse à la politique mi
litariste. Il a fallu l'échec de l'inva
sion pour créer un soutien de mas
se aux idées exprimées dans la péti
tion des officiers (réservistes) et par 
les étudiants devant l'offensive israé
lienne. 

Les manifestants de Tel-A viv 
n'ont bien sûr pas rompu avec 
l'idéologie sioniste, et le chemin se
ra long. L'initiative de Sadate crée 
l'illusion qu'un accord entre les 
régimes arabes et l'Etat sioniste 
pourrait apporter la paix aux 
masses du Moyen-Orient. Mais 
ce refus de la guerre affirmée com
me seule solution entre en qpposi
tion avec le sionisme qui est con
damné à être en permanence engagé 
dans le combat contre les masses 
arabes et qui mène les masses juives 
à un piège mortel. 

Cette réaction de masse peut fai
re entrevoir la possibilité, pour la 
révolution socialiste arabe d'éloi
gner des secteurs des masses juives 
de l'idéologie sioniste. 

C'est pourquoi on peut com
prendre les réactions hystériques 
des dirigeants israéliens (((Cela sent 
le putsch militaire>>, a dit le minis
tre des_Finances) et le fait qu'aucun 

parti sioniste ne veuille ni ne puisse 
conduire un mouvement pour la 
paix, bien que chacun d'entre eux 
ait son propre ((plan de paix». 

Les déclarations ((dures» de Begin 
à son retour des USA aussi bien que 
celles de Ruhas Eliav, membre de la 
délégation israélienne aux Nations
Unies, expliquant que les troupes 
israéliennes resteraient probabl~
ment pour longtemps au Liban, 
montrent que le gouvernement de 
Tel-Aviva l'intention de poursuivre 
son actuelle politique. Le ministre 
de la Défense a appelé - sans consul
tation préalable de son Premier mi
nistre - à la formation d'un ((gou
vernement national de paix», qui 
n'a pas fait naître un grand enthou
siasme dans l'opposition. C'est là 
une indication de ce que, alors qu'el
le a besoin d'un front national pour 
faire face à des pressions éventuel
les des Américains, la direction israé
lienne n'est pas à l'abri de craque
ments au sein de son propre gouver
nement. Plus même, le ballon de 
d'invincible Israël» ayant crevé jus
te un peu avant celui des soi-disant 
recherches ((de paix» du gouverne
ment, les initiatives interpelant ce 
dernier sur ses projets «de paix» , 
qui avaient commencé avant l'inva
sion, vont prendre des dimensions 
plus importantes. 

ISRAEL A ECHOUIL. 
MAIS L'OLP N'A PAS GAGNF:: 

Pour les combattants palestiniens, 
c'était l'existence même de leur 
mouvement national de libération 
qui était en jeu dans ce combat. Il 
ne s'agissait pas seulement d'une ba
taille de plus contre les forces israé
liennes, mais d'une guerre pour 
maintenir leur base même. Après sa 
défaite en Jordanie, en septembre 
70, après les coups violents qui lui 
ont été portés pendant la guerre ci
vile au Liban, la résistance palesti
nienne a pu défier la tentative 
d'écrasement des sionistes. 

Obligés, par l'attaque israélienne, 
de se déplacer vers le nord, tandis 
que la Syrie maintenait ses forces à 
une certaine distance de la ((ligne 
rouge», les troupes de résistance se 
sont établies au-delà du Litani, me
nant depuis cette base des attaques 
au sud du fleuve, ils empêchèrent 
l'armée, la marine et les paras israé
liens d'envahir Tyr et Rashidiéh. 
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Cependant, les pertes subies par 
la résistance sont énormes : des cen
taines de combattants morts ou 
blessés; ses bases du sud détruites ;la 
majorité de la population musul
mane a fui vers le nord et les habi
tants Chiites qui restent gardent 
une attitude neutre envers les enva
hisseurs; plusieurs centaines de sup
plétifs chrétiens sont descendus du 
nord vers le territoire occupé par 

Pour fêter le jour de l'indépendance. 

Israël; les phalangistes ont essayé 
- soutenus par Israël - de créer une 
armée du sud, basée sur des unités 
mixtes Chiites-chrétiens. Quel que 
soit le succès de ce dernier projet et 
quelle que soit la force qui contrôle 
le sud, les sibnistes, les phalangistes, 
les casques bleus, ou une combinai
son de ces forces , il sera beaucoup 
plus difficile pour la résistance pa
lestinienne d'opérer dans le sud du 



Liban (il faut se rappeler que sa li
berté de mouvement a déjà été res
treinte à la fin de la guerre civile). 
Au nord du Litani, la Syrie déploie 
ses troupes, ne faisant pas secret de 
leur mission de contenir la résistan
ce palestinienne. Le long du Litani, 
la direction de l'OLP a accepté 
d 'évacuer ses positions et de les lais
ser aux mains des forces de l'ONU. 

Depuis sa création, le mouve
ment national palestinien s'est tou
jours trouvé seul en face de ses en
nemis, qu'il s'agisse d'Israël, des cas
ques bleus ou de l'armée syrienne 
-sur le champ de bataille; cependant, 
il a été de moins en moins seul à dé
terminer sa politique, au fur et à 
mesure que l'emprise des régimes 
arabes sur sa direction se renforçait. 

L'acceptation, par la majorité de 
la direction de 1'0 LP du projet 
d'Etat palestinien dans le cadre 
d'un règlement pacifique au Moyen
Orient, a largement conditionné les 
initiatives armées qu'il a prises et 
cela a , en retour, affaibli son pou
voir politique. Il y a quatre ans, au 
moment où l'adoption du mini-Etat 
par la direction de l'OLP fut consi
dérée par les régimes arabes comme 
un grand succès pour eux , 1 'organisa
tion de libération de la Palestine ob
tint des victoires diplomatiques qui 
dépassaient de loin ses gains sur le 
champ de bataille; aujourd'hui, ce 
que l'OLP gagne sur le terrain peut 
difficilement être transformé en · 
avantages politiques. 

L'opération spectaculaire sur la 
route Tel-A viv-Haïfa, devait ser
vir de signal d'alarme pour toutes 
les forces politiques de la région, 
particulièrement pour l'Egypte, les 
USA et Israël: aucune paix ne pou
vait être établie au Moyen-Orient 
sans l'OLP. De plus, étant donné 
qu'Israël ne laisserait pas cette opé
ration sans réponse, il est probable 
que l'OLP s'attendait à une riposte 
(bien que de moindre ampleur), qui 
obligerait tous les régimes arabes - y 
compris l'Egypte - à conclure une 
alliance avec elle. Elle cherchait à 
réaliser une des deux possibilités 
suivantes : soit mettre un terme aux 
pourparlers de paix israélo-égyp
tiens, soit, mieux encore, de son 
point de vue, forcer les participants 
de la négociation de l'intégrer à 
l'accord. Elle n 'y est pas parvenue 

et c'est probablement le gouverne
ment égyptien qui tirera les marrons 
du feu. D'une part la tension crois
sante dans les relations entre Wash
ington et Tel-A viv, et d'autre part, 
la résistance acharnée des Palesti
niens contre l'armée sioniste ne peu
vent que favoriser la position de Sa
date sur les questions de la rive oc
cidentale du Jourdain et de la ban
de de Gaza. Cependant, l'éventuali
té d'une intégration de l'OLP aux 
pourparlers de paix est toujours aussi 
faible. Washington soutient claire
ment le refus d'Israël d'accepter 
l'OLP comme interlocuteur. 

Plus que jamais, la direction de 
l'OLP est en train de démontrer 
comment elle sait réduire ses victoi
res à néant. Les forces des Nations
Unies ont été envoyées au Liban 
pour servir les plans de l'impéria
lisme; leur première tâche a été de 
déloger les combattants palestiniens 
des positions qu'ils avaient conqui
ses le long du Litani. Pourtant, el
les furent chaleureusement accueil
lies par Yasser Arafat qui devait dé
clarer, à l'issue de sa rencontre avec 
le général Emmanuel Erskine, com
mandant en chef des troupes de 
l'ONU au Sud-Liban : 11Au nom de 
l'OLP et des forces communes liba
no-palest iniennes, je déclare que 
nous ferons tout pour faciliter la 
mission au Liban des forces intéri
maires des Nations-Unies>>. La poli
tique d 'Arafat n'est pas sans ren
contrer d'obstacles. Le FPLP a clai
rement rejeté toute espèce de ces
sez-le-feu; parmi la gauche libanaise, 
l'opposition à la présence des forces 
de l'ONU est très largement répan
due. Les combattants palestiniens 
et leurs alliés libanais, encouragés 
par l'échec sioniste, ne montrent 
aucune volonté de se retirer devant 
les forces de l'impérialisme améri
cain et français. 

LA SOLIDARITE DES 
POPULATIONS DE LA RIVE 
OCCIDENTALE ET DE GAZA 

Au moment même où leur offen
sive au Sud-Liban se heurtait à la 
résistance des Palestiniens, les forces 
israéliennes devaient faire face à 
une nouvelle vague de mobilisation 
sur la rive occidentale du Jourdain 
et dans la bande de Gaza. Grève des 
écoles, des commerçants, manifesta
tions, jets de pierres et incendies de 
véhicules contre les forces d'accu-
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pation : les Palestiniens exprimaient 
ainsi leur détermination, eux qui 
sont sous la botte sioniste depuis 
1967, de continuer leur lutte contre 
l'occupant sioniste et de manifester 
leur totale solidarité avec les com
battants palestiniens au Liban. Mal
gré la répression (coups de feu, 
morts, blessés, arrestat ions) pendant 
quelques jours, les forces militaires 
se révélèrent incapables de rétablir 
leur ordre. 

C'est la plus importante manifes
tation de masse qu'ait connue la 
rive occidentale depuis 1976. Com
parée à 75 et 76, la combativité était 
pourtant plus faible en raison de 
l'impasse politique dans laquelle 
s'est laissée pousser l'OLP et en rai
son de l'affaiblissement de son acti
vité armée. C'est pourquoi l'initiati
ve de paix de Sadate n'avait suscité 
aucune réaction des masses de la ri
ve occidentale. Mais que l'armée 
sioniste ne soit pas parvenue à écra
ser la résistance palestinienne a 
donné une impulsion aux récentes 
grèves et manifestations qui se sont 
déroulées. 

PASSIFS DEVANT L'INV ASlON 

L'agression sioniste a volontai
rement abouti à faire exploser les 
anciennes alliances et à en remode
ler de nouvelles dans la région ara
be. Le «front de la fermeté» qui ne 
s'était guère manifesté pendant sa 
courte existence, s'est effondré. La 
conférence des ministres des Affai
res étrangères des Etats arabes qui 
l'avait formé s'est terminée par une 
scission. La Syrie et l'Algérie ont ap
prouvé l'entrée des forces de l'ONU 
et ont ainsi rejoint le concert des 
Etats favorables à un règlement; la 
Libye et le Yemen l'ont rejeté. 
L'Egypte est sortie de son isole
ment : le Conseil des ministres de la 
Ligue arabe s'el)1; réuni ~u Caire, ras
semblant les représentants des Etats 
membres à l'exception de l'Irak et 
des quatre Etats membres du ((front 
de la fermeté». Quels que soient 
leurs intérêts divers et conflictuels, 
tous les Etats aiabes- ceux de la 
((fermeté» comme les partisans d'un 
règlement - étaient unis dans leur 
détermination de rester à l'écart des 
affrontements israélo-palestiniens et 
de tout faire pour y mettre un ter
me. 



Aucun des Etats arabes n'était 
désireux de se confronter militaire
ment à Israël. Mais il ne leur a guè
re été possible de rester à l'écart car 
la lutte menée par les Palestiniens 
est comme une preuve vivante de 
leur propre faiblesse, et une guerre 
prolongée minerait leur stabilité in
terne- déjà compromise. La seule 
façon de sortir de l'impasse était de 
faire pression sur Washington pour 
qu'à son tour, celui-ci exerce son 
pouvoir sur l'Etat israélien et l'obli
ge à se retirer. 

Bien qu'ils soient restés des spec
tateurs - actifs - de cette pièce san
glante, il y a parmi eux des gagnants 
et des perdants. Pour le front arabe 

Réfugiés quittant la ville de Tyr. 

de la «fermeté», les choses vont de 
mal en pis. Le jugement de Sadate 
sur l'inconsistance de ce front s'est 
avéré exact et sa bruyante défense 
de la cause palestinienne apparaît 
aujourd'hui plus ridicule que jamais. 
Mais c'est la Syrie qui s'en tire le 
plus mal. L'invasion israélienne a re
mis en cause le contrôle syrien sur 
le Liban. Voulant éviter tout affron
tement avec l'armée israélienne, elle 
est devenue sa collaboratrice; ses 
30 000 soldats ont respecté l'accord 
tacite passé avec Israël de rester au 
nord du Litani; qui plus est, après 

la décision de l'ONU d'envoyer des 
casques-bleus au Liban, la Syrie a 
décrété l'embargo sur toute entrée 
d'armes au Liban èomme sur tout 
renfort pour la résistance· palesti
nienne. 

Le régime égyptien, lui, a relati
vement bénéficié de la situation 
créée. Sadate, qui avait été critiqué 
sur son initiative de paix avec Israël, 
a maintenant une chance de repren
dre sa place dans le monde arabe, 
ses critiques n'ayant pas remué le 
petit doigt pour empêcher les forces 
sionistes d'entrer au Liban. En ou
tre, l'ihvasion israélienne a fait du 
règlement pacifique une tâche ur
gente pour l'impérialisme américain 

.... _,,.. 

et la question palestinienne se révè
le à nouveau comme l'un des prin
cipaux éléments minant l'ordre so
cial dans l'Orient arabe. Les possibi
lités de voir les USA exercer une 
pression sur Israël à propos de la 
question de la rive occidentale et de 
la bande de Gaza sont plus grandes 
que jamais. 

*** 
L'invasion israélienne du Sud-Li

ban a soulevé trois problèmes ma
jeurs, au centre desquels se trouve 
la question palestinienne. 
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Le problème le plus immédiat est 
celui du retrait d'Israël du Liban. 
Quelle que soit la solution choisie 
par l'Etat sioniste- retrait laissant 
les phalangistes et les forces de 
l'ONU prendre le contrôle du Sud
Liban ou bien maintien de ses for
ces armées - le prix à payer par le 
gouvernement de Tel-Aviv sera très 
élevé. Ni les phalangistes ni les trou
pes de l'ONU ne sont capables d'em
pêcher un retour des Palestiniens 
dans le sud. Les milices chrétiennes 
sont trop faibles et le projet d'une 
armée composée de chrétiens et de 
Chiites ne semble guère réaliste. En 
ce qui concerne les casques-bleus, la 
direction de l'OLP recule devant 
une confrontation armée des forces 
d'un pouvoir dont elles a besoin 
pour être intégrée à un règlement 
de paix. Mais il est peu probable 
qu'elle arrêtera la lutte armée si rien 
ne lui est offert en échange. 

Le maintien, par Israël, de ses 
troupes au Sud-Liban signifie le 
maintien d'une forte armée d'oc
cupation, sans cesse engagée dans 
la guerre contre la résistance; mais 
cela va à l'encontre des intérêts de 
ceux qui financent l'armée israélien
ne. Le projet US de restaurer l'or
dre au Liban et de parvenir à un rè
glement global exclut la pr.ésence 
d'Israël dans '1J.Il nouveau pays ara
be. 

" ~deuxième probl~me est l'ave-
nir de l'Etat libanais. b'tmpérialis
me américain qui a amené ses trou
pes au Liban, par l'intermédiaire 
des Nations-Unies, a intérêt à la re
construction de l'Etat libanais, et la 
résistance palestinienne est l'obsta
cle majeur. En dépit de la politique 
de non-ingérence dans les affaires 
intérieures des Etats arabes de cette 
dernière, son existence même, com
me force armée autonome, engagée 
dans la lutte contre le sionisme, a 
sapé l'ordre bourgeois au Liban. Sa 
présence fut un facteur déterminant 
de la naissance du mouveme~t de 
masse libanais et de l'effondrèment 
de l'autorité centrale de l'Etat liba
nais. Il est donc indispensable pour 
l'impérialisme de se débarasser de 
cette menace. Cependant, ni les 
forces de l'ONU, ni la droite liba
naise, ne sont capables de venir à 
bout de cette tâche. Le contrôle de 
l'armée syrienne sur la résistance 
palestinienne s'est révélé insuffisant 
et, qui plus est, la restauration de 
l'Etat libanais impliquera le retrait 



des forces de la Syrie. Celle-ci a, 
malgré tout, intérêt à maintenir 
l'existence de la résistance palesti
nienne, sous sa surveillance, comme 
une carte dans la négociation d'un 
règlement; 
. Au regard de la conclusion d'un 
accord de paix dans l'Orient arabe, 
la question palestinienne est une 
pomme de discorde entre les négo
ciateurs, actuels ou potentiels. 

L 'Egypte propose «l'autodéter
mination» du peuple palestinien 
sous une forme déjà déterminée par 
elle et ses partenaires dans la négo-

ciation; la Syrie aurait intérêt à un 
Etat palestinien qu'elle chapeaute
rait; Carter propose « l'internationa
lisation» du peuple palestinien. 
Israël, qui préfère U:ne paix sépa
rée avec l'Egypte, compte sur ses 
propres forces pour contrôler les 
Palestiniens sur la rive occidentale 
et dans la bande de Gaza, et pour 
détruire le mouvement de résistan
ce d'un peuple dont il nie l'existen
ce, parce qu'il sait qu'aussi long
temps que l'Etat sioniste existera, la 
lutte des Palestiniens continuera. ... 

Ainsi, pendant que toutes les for-
ces réactionnaires de la région 

Liban 

Interview d'un ~rigeant 

du GCR (Section libanaise de la IVe Internationale) 

Cette interview d'un membre du Comité exécutif du 
Groupe communiste révolutionnaire (section libanaise 
de la IVe lntemationale) a été obtenue à Beyrouth, le 
2 . 

........ T"" ... ·at unifié de la lVe Internatio-
~~ssiiQ~ iste au Liban est exprimée dans 

une d~~.tion, p ~an.s Inprecor-Interconttnental 
Press, n_o 24 çlu 80 ~s J978 • . A propos de l'interven
tion de$. tri>upes de l'ONQ, on .. pouvait notamment y li· 
re: 

<M ,l'initiative du gou.vemement des Etats-Un'(s qui 
ueut permettr~ aux classet~ dominantes arabes de sauver 
.l!J · face, l'OliU a adopt~ une résolution hypocrite qui 
ffvite toute condamnation explicite de l'inoosion du Li
ban et (iécid~ une nouvelle expédition des <!casques
bleus)~. Ceux-ci n 'qzm;mt d'autre tâche que de sauvegar
der, contre le mouvement palestinien, le nouveau statu
quo après que Parm~e sioniste aura accomplt. sa mission 
de <mettoyage>J. ( ... ) <til faut exiger le retrait immédiat 
des troupes israéliennes du Liban et dénoncer l'installa
tion de contingents de l'ONU arrivés derrière les tanks 
israéliens. >J 

Telle est la position officielle de la IVe Internationale. 

St T d'autre$ problèmes également soulevés par rinter~ 
view du dirigeant du GCR, nos lecteurs se référeront 
à cette déclar~tion pbur oonnaitre lè point de vue du Se
crétariat unif' ' 
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arabe échafaude des plans pour li
quider la résistance palestinienne, 
en lui coupant les ailes, en la sou
mettant ou en la détruisant physi
quement, la direction de l'OLP pro
pose son projet de liquidation de 
cette résistance en échange d'un Etat 
palestinien autonome sur la rive oc
cidentale et la bande de Gaza. Pour
tant aujourd'hui, même ce compro
mis n'est plus à l'ordre dujour,pour 
n'est plus à l'ordre du jour pour 
les forces politiques impliquées qui 
le soutenaient dans le passé. 

2 avril1978 

Question : La propagande sioniste 
a présenté l'agression israélienne 
au Sud-Liban comme une réaction 
à l'opération de commando du 
« Fatah», au nord de Tel-A viv. Qu'en 
penses-tu? 

Réponse: L'ampleur même de l'in
tervention de l'armée sioniste ne 
laisse subsister aucun doute quant à 
son caractère prémédité. L'interven
tion combinée par terre, air et mer 
des troupes sionistes contre les for
ces de la résistance palestinienne et 
de la gauche libanaise et contre la 
population chiite du Sud-Liban 
n'est en aucune façon une réaction 
spontanée à une quelconque opéra
tion terroriste. En fait, l'armée 
sioniste prévoyait de longue date 
l'occupation du Sud-Liban. Israël y 
intervenait déjà, d'ailleurs, par le 
truchement des bandes réaction
naires maronites locales, que le pou
voir sioniste armait et encourageait 
à continuer le combat contre les 
forces communes libano-palesti
niennes. En un sens, l'intervention 
militaire israélienne est bien plus le 
résultat de l'impasse à laquelle 
sont parvenues les négociations 
israélo-égyptiennes que de la volon
té de «venger le sang juif» comme 
l'a dit Begin. L'initiative de paix de 
Sadate avait elle-même été motivée 
en partie par sa volonté de prévenir 
cette intervention qui semblait im
minente. C'est la politique cynique
ment expansioniste de Begin et la 
conception sioniste de la sécurité 
des frontières d'Israël qui ont déter
mi.né l'occupation du Sud-Liban par 
l'armée israélienne. 



Quant à l'opération du comman
do du Fatah sur la route Haïfa-Tel 
A viv, il faut noter qu'elle a dévié de 
ses objectifs pour des raisons indé
pendantes de la volonté des mem
bres du commando, qu'elle visait en 
tout cas à une prise d'otages en vue 
d'obtenir la libération des combat
tants emprisonnés dans les geôles 
sionistes, et qu'elle ne s'est transfor
mée en hécatombe qu'en raison de 
l'intervention des sionistes, y com
pris celle d'un des otages qui ne 
s'est pas privé de décrire la façon 
dont il a tiré sur les membres du 
commando présents dans l'autobus, 
et provoqué l'explosion de celui-ci. 
En tout état de cause, il ne nous ap
partient pas de porter des jugements 
d'ordre moral ou pseudo-politiques 
sur cette opération, qui s'insère 
dans une ligne de lutte armée anti
sioniste, longtemps abandonnée par 
le Fatah. Quelle que soit la violence 
des opérations de la résistance en 
Israël, elle reste une pâle réaction 
aux atrocités commises par les Sio
nistes au cours de leur histoire et à 
leur tentative d'annihilation physi
que et politique du peuple palesti
nien. 

Q : L'intervention israélienne a-t-el
le rempli ses objectifs ? Crois-tu 
qu'elle se transformera en occupa
tion permanente ? 

R : Il faudrait d'abord définir les 
objectifs de l'intervention israélien
ne. Il s'agissait, bien entendu, pour 
l'armée sioniste, de porter un grand 
coup à la résistance palestinienne et 
à ses alliés libanais. Mais il est tout 
aussi évident que l'état-major sionis
te ne se faisait pas d'illusions quant 
à la possibilité d'annihiler la résis
tance palestinienne par ce type d'in
tervention. Il semble donc que l'ob
jectif premier de l'agression était 
l'occupation permanente, sous une 
forme ou sous une autre, d'une 
((ceinture de sécurité»de 10 km de 
large à la frontière libano-israélien
ne. 

L'armée sioniste comptait y main
tenir des postes militaires qui au
raient eu pour tâche, avec la colla
boration des réactionnaires chré
tiens, d'empêcher toute activité an
tisioniste à partir du Sud-Liban. Or 
l'attitude américaine, soucieuse 
d'éviter toute complication du con-

tentieux israélo-arabe, et d'éviter 
surtout que la situation au Sud-Li
ban fasse éclater le semblant d'Etat 
reconstruit à grand peine dans le 
reste du Liban, l'attitude américai
ne, donc, a pris de court le pouvoir 
sioniste. L'empressement qu'ont 
mis les USA à faire adopter par le 
Conseil de sécurité de l'ONU une 
résolution prévoyant le retrait des 
troupes israéliennes et leur rempla
cement par des forces intermédiai
res de l'ONU, a poussé les dirigeants 
sionistes- devant l'éventualité d'un 
retrait de leur armée du Sud-Liban 
sous la pression américaine et inter
nationale - à élargir la zone occupée 
par leurs troupes jusqu 'au fleuve du 
Litani, de façon à permettre la pré
sence des troupes de l'ONU dans 
l'ensemble de cette région. 

Les dirigeants sionistes, tout en 
déclarant leur intention de se retirer 
du Sud-Liban, l'assortissent de con
ditions rendant l'ONU responsable 
de toute présence des Fedayines au 
Sud-Litani. Ils déclarent qu'ils se re
tireront avec l'intention de retour
ner au cas où les forces de l'ONU 
n'arriveraient pas à empêcher les 
Fedayines de s'établir au sud du 
fleuve. La façon dont s'est opéré 
jusqu'ici le déploiement des troupes 
de l'ONU ne peut en aucun cas sa
tisfaire les conditions israéliennes. 
La tactique des dirigeants sionistes 
semble donc être de prolonger leur 
occupation jusqu'à obtenir un con
trôle efficace des voies de passage 
au sud du Litani par les forces de 
l'ONU, et en tous les cas ne se reti
rer que par étapes en posant des 
conditions à toute nouvelle étape, 
tout en renforçant les réactionnai
res libanais à leur solde et en impo
sant la reconnaissance de ceux-ci 
par l'ONU. En fait, à moins d'une 
forte pression américaine et interna
tionale, l'invasion israélienne risque 
fort de se transformer en occupa
tion permanente, totale ou partiel
le, au sud du Litani. 

Q : Quelle analyse faites-vous du rô
le de l'ONU et de l'intervention de 
ses troupes ? 

R : Le probième est plus compliqué 
qu'il ne le paraît à première vue. Ce 
qui le rend compliqué, c'est l'aspect 
double de l'intervention de l'ONU. 
Celle-ci intervient en même temps 
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contre l'occupation israélienne et 
contre la présence armée palestinien
ne. Or nous sommes tout autant 
pour la première que contre la se
conde. C'est ce qui détermine notre 
attitude à l'égard des forces de 
l'ONU. Dans la mesure où ses trou
pes peuvent forcer l'armée sioniste 
à se retirer du Sud-Liban et proté
ger la frontière libanaise contre les 
interventions de celle-ci, nous ne 
pouvons pas nous opposer à elles, 
toute autre attitude signifiant la per
pétuation de l'occupation. 

Par contre, et dans la mesure où 
ces troupes essaieraient de s'oppo
ser à l'action de la résistance pales
tinienne et de la gauche libanaise, 
elles seront traitées comme quicon
que se chargerait d'une telle tâche, 
fût-il Français, Norvégien, Iranien, 
Sénégalais, Syrien ou Libanais. Or, 
jusqu'ici, les troupes de l'ONU n'ont 
obtenu aucun retrait israélien et se 
sont déployées entre les deux camps. 
En outre, les troupes françaises ont 
essayé de s'emparer, dans la région 
de Tyr, de points-clés très impor
tants pour les forces communes li
bano-palestiniennes et non occupés 
par l'armée israélienne (port de Tyr, 
pont de Kasmieh sur le Litani). El
les se sont heurtées au refus des for
ces communes, mais envisagent tou
jours de le faire. Sur ce dernier 
point, aucune concession n'est pos
sible. 

Ce qui dicte la souplesse de notre 
attitude vis-à-vis des troupes de 
l'ONU, c'est le fait que le seul autre 
choix paraît être aujourd'hui le 
maintien de l'occupation israélien
ne et de la situation qu'elle crée 
pour des dizaines de milliers de 
réfugiés. Les forces anti-impérialis
tes ne doivent en aucun cas apparaî
tre comme la cause du maintien de 
l'occupation (quand à la libération 
du Sud-Liban par une guerre popu
laire, elle ne saurait être une alter
native à court terme). Elles doivent 
rejeter la balle dans le camp sionis
te. 

Q : Peux-tu nous décrire les réac
tions arabes et libanaises à l'inva
sion? 

R : La réaction des régimes arabes 
n'est pas sortie de la norme : solida
rité. verbale et messages de soutien. 



Le cas le plus flagrant est celui du 
régime syrien, dont les troupes au 
Liban se sont contentées d'assister 
passivement à l'occupation du Sud
Liban. Mais ceci n'est pas pour nous 
étonner. 

Quant au semblant d'Etat liba
nais, il est apparu plus impuissant 
que jamais au cours de ces derniers 
jours, incapable de prendre une atti
tude tant soit peu darre, du fait de 
la diversité des pressions dont il fait 
l'objet. 

Les réactionnaires chrétiens liba
nais ont, pour leur part, manifesté 
leur mécontentement à l'égard de la 
résolution de l'ONU. Ils craignent 
en effet que le déploiement des 
«casques bleus» au 
Sud-Liban ne leur 
permette plus de re
courir au chantage à 
l'intervention israé
lienne et les laisse af
fronter seuls les for
ces communes liba
no-palestiniennes et 
une Syrie avec la
quelle leurs relations 
sont dans une mau
vaise passe. C'est 
pourquoi ils mena
çent de proclamer le 
remplacement des 
troupes syriennes 
par des troupes de 
l'ONU, sur l'ensem
ble du territoire liba
nais, au cas où la 
Syrie ne romprait 1 

pas son alliance ac
tuelle avec la rési-
tance palestinienne. 

La résistance des forces commu
nes libano-palestiniennes à l'inva
sion israélienne a été réellement hé
roïque. Il n'est qu'à comparer la dif
ficulté rencontrée par l'invasion 
avec la façon dont s'est opérée l'oc
cupation des territoires arabes en 
juin 1967, en dépit du fait que pour 
la première fois, dans une guerre 
israélo-arabe, le rapport des forces 
numérique soit nettement en faveur 
des sionistes, sans parler du rapport 
de forces matérielles. La preuve a 
été faite une fois de plus que la guer
re populaire est la meilleure parade 
contre la technologie impérialiste. 
Ceci dit, le Mouvement national li
banais (cartel de la gauche libanai
se), n'a entrepris aucune mobilisa-

tion réelle des masses libanaises sur 
l'ensemble du territoire libanais. Il 
s'est contenté d'appeler à la mobi
lisation sans la pratiquer. 

Ceci est dû à la veulerie politique 
des réformistes qui composent ce 
mouvement et qui craignent de cou
per les amarres entre eux et le pou
voir officiel libanais. Ces réformis
tes craignent la perspective d'une 
guerre populaire prolongée qui em
braserait l'ensemble de la région et 
forcerait à aller au-delà du cadre 
bourgeois de la société libanaise. Evi
demment, si l'occupation israélienne 
se prolonge, les réformistes, de mê
me que tous les anti-impérialistes 
n'auront d'autre choix que de dé
clencher le combat pour la libéra
tion du Sud. 

Q : Quelle a été l'intervention du 
GCR et quels sont les thèmes de 
cette intervention ? 

R : Le GCR ne pouvait assister en 
spectateur à l'invasion du Sud-Li
ban par ~es troupes sionistes. 

Des groupes de combattants de 
notre organisation ont participé à 
l'effort militaire au Sud-Liban, en 
collaboration avec le Front palesti
nien de libération, aile gauche dissi
dente du Front populaire comman
dement-général de Jibril, et compo
sante du Front du refus palestinien. 
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Au début de l'invasion, un com
muniqué commun signé par le GCR, 
le FLP et un autre groupe libanais 
d'extrême-gauche, appelant à la mo
bilisation contre l'invasion israélien
ne, pour le retrait inconditionnel des 
troupes sionistes, a été diffusé à 
plusieurs milliers d'exemplaires. 

Le GCR s'est d'ailleurs engagé à 
Beyrouth dans des activités d'enca
drement et d'aide aux réfugiés· du 
Sud-Liban. 

Les principaux mots d'ordre du 
GCR, relatifs à la situation actuelle 
sont les suivants : 

ccasques bleus» 
français 

--- du 3e RPIMA 
.... l Abbassiah, 

· l 5 km de Tyr. 



Afrique 

Pour qui combattent 
les soldats cubains ? 

Castro fait une analyse erronée de la formation sociale 
africaine. Il omet toute caractérisation sociale des régimes qu'il 
soutient, fait silence sur la question du nationalisme petit-bourgeois 

et le maintien des lois du marché. 

il~~ :::::::: an n'est plus possible de lire un 
·;:;:;:; Warticle sur l'Afrique noire dans 
:i:i:i; la presse internationale sans y trou
:;:;:;: ver un couplet sur«l'expansionisme 
i:i:i:i soviéto-cubaim>. La bourgeoisie 

qu'homme libre)) que la France ait 
décidé de s'opposer aux «heurts des 
idéologies par peuples asiatiques 
et africains interposés. 

;:;:;:; impérialiste semble avoir trouvé la En conséquence, les pays impé
:i:i:i:: pierre philosophale pour expliquer rialistes les plus agressifs comme la 
: .. ·::.::.::. sa politique africaine : il s'•uri.-ait de "'"0~ France se présentent maintenant 

Chine pouvait ainsi se targuer d'être 
aux avant-postes de la solidarité par 
quelques communiqués et quelques 
aides matérielles. La crise générali
sée des Etats néo-coloniaux, la re
montée des luttes et la radicalisa
tion de la jeunesse africaine ont 
depuis lors rendu plus complexes 
les manœuvres des directions bu
reaucratiques de Moscou et de 
Pékin. 

fi:i: défendre les peuples africains con- comme les meilleurs défenseurs de 
;:;:;:;: tre l'agressivité du «bloc communis- la paix. Plus nationalistes que les 
:i:i:i:~ te». Le slogan de Giscard d'Estaing nationalistes africains eux-mêmes, 
:;:;:;:: n'est-il pas «l'Afrique aux Afri- les voilà qui se multiplient en décla
i:i:i:i: cainS)) 1 Les pays occidentaux se rations tonitruantes sur les spécifi-
;:;:;:;: chargent ainsi d'une nouvelle mis- cités africaines qu'il faut protéger CUBA DANS LA GUERRE 
:i:i:i:i sion, celle de protéger le continent contre les ingérences extérieures, CIVILE ANGOLAISE 
:;:;:;:: africain d'un funeste et diabolique qu'elles soient «militaires ou idéolo-
i:i:i:i: projet de déstabilisation. giques». Ce fantastique bluff n'a 
;:;:;:;: évidemment guère de crédibilité 

ii~l~i~~ Après les trois années durant les- ~~~~!~t:ras:~u~ri;;:~e~su~~~~ 

La direction castriste bénéficiait 
d'un certain prestige dans cette par
tie de l'Afrique centrale depuis les 
maquis de Mulele au Congo ex-bel
ge et depuis l'insurrection de 1963 
au Congo-Brazzaville, durant les
quelles apparaissaient des organisa
tions de jeunes faisant explicite
ment référence au Che. Pour au
tant, tout cela restait au rang d'une 
influence superficielle parmi les 
fractions nationalistes. 

i:i:i:i: quelles il ne fut question que de bien ces beaux principes n'étaient 
:i:i:i:~ «nouvel ordre économique interna- que fadaises. L'intervention des pa
:;:;:;:; tionah> et de «dialogue nord-sud», rachutistes belges en 1960 au Con
i:i:i:i: après que, bon an mal an, directions go, celle des troupes françaises au 
;:;:;:;: impérialistes et directions néo-colo- Gabon en 1964, en 1968 au Séné
~:i:i:~ niales se soient accordées sur quel- gal, en 1970 au Tchad, en 1976 au 
~::;:;:: ques réformes du système de domi- Zaïre, en 1977 au Sahara, au Tchad 
!:i:i:i: nation, la «nouvelle grande idée» et à Djibouti, la multiplication des 
1:::;:;: que l'on lance à la manière d'un garnisons et des délégations militai- Durant la lutte de libération en 
t:;:;:;: produit publicitaire est le pacte de res, rendent compte des intentions Angola, le Mouvement populaire de 
fiif solidarité euro-africain. «Je souhai- occidentales dans ce continent. libération de l'Angola (MPLA) 
j:;:;:;: te qu'un joun), déclarait Giscard s'adressa à La Havane pour des ai-
~;:;:;: d'Estaing en Côte d'Ivoire, «cette Quant à la politique soviétique, des secondaires au plan militaire et 
i::f: complémentarité entre l'Europe et elle n'a jamais brillé par sa clarté. pour la formation de médecins, 
~:;:;:: l'Afrique se manifeste avec éclat Diplomatie secrète, manœuvres et l'essentiel de l'aide venant d'URSS. 
~fi: dans un pacte de solidarité couron- aide au compte-gouttes pour les Lorsque la guerre civile éclata et 
f;:: nant l'œuvre de décolonisation et mouvements de libération, n'ont que se mit en place la coalition 
~i:i:i ouvrant l'ère de la solidarité)). Pour guère favorisé, depuis les indépen- FNLA-UNIT A-Zaïre-Afrique du 
~i:i: lui faire écho, le président ivoirien, dances, le crédit de la direction Sud, le MPLA se trouva incapable 
!;:;:;: Houphouët Boigny se réjouissait soviétique parmi les rangs de la de faire face aux offensives militai
l:~i:i «en tant qu'Africain et en tant nouvelle génération politique. La res de ses adversaires. Ses troupes, 
~~~~~i=~:~:~~~~~~~~~~~~~~~~;~;~~~~~~~~m~m~~;~;;;m~~;~;~;~~~~~~~;~~~;~;~;~~~~~~~~~~~~~~~~~~~;~;;~~~;~~~;;~;m~~;;~m~~~~;~;~~~~~~~;;~~~~~~~;~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~:~:~=~:~=~=~=~=~=;=~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~=~=~=~:~~~=;~~~~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~:~=~:~=~~~=~:~:~=~;~:;: 
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les F APLA (Forces armées populai- du MPLA, pour s'en remettre, en oppositions, la direction angolaise, ~~~{: 
res de libération de l'Angola), définitive, à la fraction dominante, aidée et inspirée par les Soviétiques,;:;:;:;: 
mal équipées, mal organisées et les celle de Neto et Lucio Lara (1). les Cubains et les Allemands de ;f~:: 
régiments formés à la hâte à partir l'Est, crée un Etat policier digne des :;:;:;:: 
des milices de Luanda n'étaient pas Dès août 1975, quand la direc- méthodes staliniennes classiques. :;:;:;:: 
capables de tenir dans une guerre de tion du MPLA enclencha une ré- Bagnes, police politique, et omnipo- ~:~:~;~: 
positions. pression contre l'extrême-gauche, il tence de la bureaucratie d'Etat, for-;:;:;:;: 

ne fit plus aucun doute que l'état gent peu à peu au sein des masses ;~;f: 
Contrairêment à ce que raconte major cubain soutenait cette politi- un fort sentiment anticommuniste. ~:~:~:~ 

a posteriori la presse occidentale, que. Fin 75-début 76, lorsque l'en- Ce n'est pas le moindre des parado- ;:;:;:; 
c'est après l'entrée en_ Angola des nemi commença à reculer et qu'il xes pour qui se souvient du niveau ;:;:;:; 
troupes sud-africaines que l'URSS s'agit de reconstruire l'économie an- de conscience radical des travail- ;:;:;:; 
décida d'accroître son aide militai- golaise, les Cubains prirent une part leurs des villes angolaises durant la :~;f 
re au MPLA. Des armes lourdes fu- décisive dans l'encadrement des en- guerre civile de 1975. · ~;f~ 
rent livrées en grande quantité pour treprises et des ministères. Là, au ::::::: 
la défense de Luanda. Mais cela ne nom de l'efficacité et du slogan t? 
pouvait suffire, tant la désorganisa- «produire et résister», ils n'ont pas ff 
tion politique du camp du MPLA craint de se faire les meilleurs agents ... 
était grande. Les conflits entre les de la surveillance du personnel et \~~~ 
comités de quartier, les groupes de la «reconstruction nationale». ~;f~ 
d'extrême-gauche et la direction La direction castriste ne cacha plus ~-~~-~~-~~ 
d'Agostinho Neto rendaient inef- alors son désir de construire, aux cô-
ficaces les appels à la cohésion et à tés du MPLA, un Etat fort. L'institu- mr 
~i~;s~:~~e~~~~~t~~o~e ~~6~~ !~~:!S:!i~~~e~ ~~~é~0~~=~ ·:~.:~:~.:~:~.:~:~ 
arriva en Angola. Il prit en charge, de cet Etat. L'économie angolaise, 
dans un premier temps, la prépara- malgré la nationalisation des inves- ....... 
tion des troupes et leur entraîne- tissements portugais, reste dominée :.~-~-~-~-~; .. _~ 
ment. Mais très rapidement ses par ses ressources pétrolières et dia-
rangs grossirent et les milliers de manlisttifères ~?s. contrôle des, impé- -~-~---~:~-~-~---~ 
soldats cubains se partagèrent peu ria· es amencruns et europeens et 
à peu les différentes tâches. D'une des capitalistes sud-africains. C'est f~;~ 
part, le front militaire, où ils assu- donc un Etat bourgeois et une éco- ::::::: 
raient un rôle décisif, d'autre part, no mie néo-coloniale que les Cubains -~·:_=.~:~-~---~-~ 
la réorganisation des arrières. La po- ont aidé à stabiliser. DE L'ANGOLA A L'ETHIOPIE 
litique cubaine en Angola pouvait :;:::;: 
faire illusion tant que le premier as- Lorsqu'en mai 77 une fraction de La présence cubaine en Angola {~~~ 
pect semblait être l'essentiel de son la bureaucratie dirigée par Nito Al- défraya, bien évidemment, la chro- ;:;:;:; 
intervention. Face à la coalition ves, tenta un coup de force aventu- nil'!l_!e de la presse pro-impérialiste. :~:~:~: 
réactionnaire, les masses de Luanda, riste contre la direction netiste du Il s'agissait pour les défenseurs de la :;:;:;: 
Benguela et Malange qui s'étaient MPLA, ce sont les troupes cubaines «pax americana» de dénoncer ce ~:~:~:~. 
mobilisées de façon particulière- qui aidèrent au rétablissement de nouveau «coup de Prague» ! Les ;:;:;:; 
ment radicale, étaient en position l'ordre. Cubains étaient partout, le continent :~:f: 
de faiblesse; et la direction nationa- Aujourd'hui, l'Angola a quitté, entier basculait dans le camp corn- :;:;:;:: 
le à qui elles faisaient confiance muniste : voilà quelle était l'image =.·:=.·:=.·:.:: pour un temps, la «une» des jour-avait largement contribué à cette d'Epinal que décrivaient chaque jour ;:;:;:;: 
impréparation. L'opportunisme de naux. Mais tout laisse à penser qu'il ceux qui se taisaient depuis tant ;:_·:=.·:·.:::.· 

y reviendra dans des conditions déli-la direction castriste consistait alors d'années sur le pillage impérialiste :;:;:;:; 
à ne pas émettre la moindre criti- cates pour la politique cubaine. Sans de ce continent. La grande frousse :::::::: 
que envers cette direction du MPLA les milliers de Cubains, sans les tech- se porta alors sur le Zimbabwe, où :;}~: 

niciens soviétiques et est-Allemands, .... et même d'en faire une apologie tel- la lutte armée se développait centra- ::;:;:;: l'Etat angolais n'est pas grand-chose. · · · · le, que les masses s'en trouvaient en- lement contre le régime raciste de :;:;:;:; 
core plus suivistes. Evidemment, il L'UNIT A maintient, avec l'aide de lan Smith. La diplomatie accidenta- :;~;f 
était hors de question pour les Cu- l'Afrique du Sud, une forte pression le tempêta et menaça d'intervenir si :::.::.::.: 

militaire au sud et au centre du bains d'aider à la formation d'une jamais les troupes cubaines d'Ango- :~:~:~:~ 
authentique direction communiste pays. la devaient se porter sur le front ro- :;:;:;:; 
de rechange. Tout au plus entretin- Sa campagne «contre l'invasion dhésien. Il n'en fut rien et La Hava- ~;f~; 
rent-ils des rapports complexes avec étrangère» connaît un certain suc- ne a démenti à plusieurs reprises ;:;:;:;: 
différentes fractions de l'appareil cès. Face à cela, et contre toutesrles tout projet de sa part dans ce pays. :~:~:~:~ 

1) La Quatrième Internationale, pour sa part, a apporté un soutien au camp du MPLA contre l'intervention de l'impérialisme, :~~~~~~~ 
sans jamais renoncer à une critique permanente de la direction petite-bourgeoise de ce mouvement et de son programme. Elle :::::::: 
appela à la formation du parti révolutionnaire et se solidarisa avec les militants de l'extrême-gauche réprimés. ;~;f: 

?~~t?~//\\//~:~:~:~:~:~:~:~:~:~:~:~:~:~:~:~:~:~:~:~:~=~=~=~:~:~:~:~~~~~~~~~~~~~~~t~?tt~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~??~~~~~{~~~~~~tt~~~~~~{:~:~:~~~:~:~:~:~:~:~:~:~:~:~t:~:~:~J:~:~:~:~=~=~=~:~=~=~:t~:~:~:~:~:~~~:t~:~:~:~:~:~:~:~:~:~:~{:r~:~:~ 
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~;~;~:~: C'est, en fait, vers la come de Face aux poussées permanentes pour la construction d'un Etat bu
;~;~;~:! l'Afrique, en Ethiopiè, que la direc- du mouvement de masse, et con- reaucratique, pour la mise en place 
:;:;:;:; tion castriste va porter son atten- frontés au délabrement de l'appareil d'une économie partagée entre 
~;~;~;~; tion. Depuis la chute de l'empereur d'Etat et de l'économie, les militai- l'ouverture envers les capitaux étran
;:;:;:;: Hailé Sélassié se développe dans ce res éthiopiens se divisèrent sur les gers et la nationalisation d'un cer
;~;~;~;j pays une succession de crises poli- solutions à adopter. Mais la nature tain nombre de secteurs et enfin 
~;~;~;~; tiques et d'affrontements sociaux. petite-bourgeoise de cette direction pour la caporalisation des masses. 
;:;:;:;: Paysans et masses urbaines se sont limita grandement ses moyens poli
;~;~;~;: mobilisés contre tout ce qui subsis- tiques et économiques. A l'encon
:;:;:;: te de l'ancien système et amorcent tre des tendances qui estimèrent né
~;~;~;~ par endroit des luttes plus radicales cessaire de briser net le mouvement 
;:;:;:; en imposant leurs propres formes de masse et de s'appuyer résolument 
t:~;, d'organisation. L'extrême-gauche sur l'impérialisme, la tendance «ra
:;:;:;: maoïste se construit rapidement dicale» du Derg, dirigée par Mengis
:;:;:;: mais se divise en plusieurs organisa- tu, s'imposa peu à peu au terme 
r~=~ tions dont les deux composantes d'une hécatombe dans les rangs de 
;:;:;:; principales, le Me'ison et le PRPE, la junte. La politique de Mengistu 
:~;~;~:: finissent par s'affronter violemment. consista à intégrer petit à petit les 
:;:;:;:· Les anciens féodaux, les couches les formes d'organisations du mouve
~;~;~;~ plus à droite de l'appareil d'Etat, re- ment de masse au sein de l'appareil 
;:;:;:; joignent les rangs de l'ODE (2). La d'Etat, en les dénaturant. Ainsi, il se 
;~;~;~; junte militaire au pouvoir, le Derg, donna à bon compte une légitimité 
;:;:;:; se divise en diverses fractions et par rapport aux masses, renforça 
:~;~;~; connaît successivement des révolu-
~;~;~;~ tions de palais et des règlements de 
;~;~;~; comptes. L'empire de Menelik subit 
:;:::;: un processus d'éclatement. Les na
~;~;~;~ tionalités opprimées se révoltent 
.::;:;:; contre le pouvoir central. Les fronts 
;~;~:~; de libération érythréens progressent 
:;:;:;: peu à peu vers la capitale régionale 
:;:;:;: d'Asmara. 
~;~;~;~ Fin 1976, on annonce l'arrivée 
:~;~;~; des premiers Cubains en Ethiopie. 
:;:;:;: Le contingent se renforce rapide
i:i:~;~ _ment dès que, dans l'Ogaden, les 
;:;:;:; troupes somaliennes remportent des 
;f~:: victoires rapides et avancent vers le 
:;:;:;;: chemin de fer qui relie Addis-Abeba 
:;:;:;:; au port de Djibouti. Un véritable 
~:i:~;~; pont aérien soviétique fournit alors 
:i:i:i:! au Derg un armement lourq que les 
:;:;:;:; conseillers cubains et soviétiques 
;:;:;:;: mettent en œuvre avant de lancer la 
:~;~;~:! récente contre-offensive victorieuse 
:;:;:;:; du mois de mars 1978. 

:!!{j 

·son· pouvoir sur Ïe dos de la gauche, 
en s'érigeant en Bonaparte. Il céda 
sur un certain nombre de revendi
cations, se répandit en verbiage 
populiste, clama son attachement 
au socialisme. Il effectua enfin un 
rapprochement spectaculaire avec 
Moscou dans l'espoir d'y trouver 
une aide économique et militaire. 

:;:;:;:; En quelques mois, nous avons as
;:;:;:; sisté à un retournement spectaculai
:i:i:i: re d'alliance dans cette région. Au 
:;:;:;: départ, la Somalie constituait une 
~:i:~:i tête de pont des Soviétiques. Siad A terme, Mengistu espère recons
:;:;:;:; Barré, son dirigeant, était considéré truire l'appareil d'Etat et ainsi pou
::i:i:i: comme le type même du militaire voir désarmer les milices, <mormali
::;:;:;: «progressiste». La ((Révolution so- ser» les syndicats et rebâtir l'écono
:i:i:i:~ malienne» était fêtée régulièrement mie. Tout cela, seule une alliance 
:;:;:;:; dans la presse stalinienne. En Ethio- avec la bureaucratie soviétique le 
!:i:i:i: pie, au sein du Derg, s'affrontaient permet. Mieux encore : l'idéologie 
;:;:;:;: des fractions dont les propositions empruntée au stalinisme fournit à 
;:;:;:;: d'alliances internationales étaient des aventuriers politiques en uni
:i:i:i:~ les plus diverses. forme un minimum de cohérence 

Il ne fait pas de doute que pour 
empêcher la révolution éthiopienne 
d'aller plus loin, la solution Mengistu 
était la meilleure. Le mouvement de 
masse a d'ores et déjà reculé. Le 
Me'ison, qui apportait un «soutien 
critique», a dû passer dans l'oppo
sition. 

La victoire récente remportée sur 
les Somaliens va sans doute permet
tre aux Soviétiques et aux Cubains 
de se tourner vers des tâches de re
construction ((pacifique» de l'appa
reil d'Etat. Mais à la différence du 

Cubains 
et soldats 
duMPLA 
en 1976 

cas angolais, les Cubains se trouvent 
ici dans une position plus délicate. • 
D'une part, la gauche éthiopienne 
est bien plus forte que ne l'étaient 
les militants oppositionnels angolais. 
Sans attendre un changement de 
rapport de forces, il est du moins 
prévisible que les résistances seront 
beaucoup plus fortes. D'autre part, 
les Cubains n'ont plus l'argument 
de la lutte de libération nationale et 
de l'intervention contre un cartel 
pro-impérialiste comme l'était l'al
liance FNLA-UNITA. Ils sont in
tervenus aux côtés d'une direction 
militaire au pouvoir, en lutte contre 
la Somalie. En ce sens, l'interven
tion cubaine contre le peuple éry
thréen et contre les comités popu
laires éthiopiens apparaît sans mys-

~~~~iii! 2) UDE :Union démoCratique éthiopienne,gi'oupe armé de droite. 

ii~~~t:;:;~;:;~i!i!i!it!i~ttit~~~;t~t;~t;~;~;~;~;~;t~;i;i;~;itttt;~;~;~;filliii~ti!i!i!i!i!?i!i:i~i!~!~!?i!?i!?~!~!??it=i=~=t~:i:;:;:~:;:;:;:;:;:;t:i:i:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;t:;:;:;:;:;:;:;:;:;t:;:;:rtit:itt:i:i:i:i:i:i:i:i:rtttti:i:i:: 
14 



tère. Consciente de cela, la direc
tion castriste propose sa solution 
aux questions nationales. Elle se 
fait l'avocat d'une «fédération 
socialiste,. des Etats de 1a Corne 
dans 1a mesure où elle avait précé
demment soutenu les I!Zythréens et 
le régime somalien. Cette proposi
tion n'a aucune chance de se réali
ser. Mais eUe permet une fois 
encore d'y reconnaître de vieil
les théories centralisatrices qui con-

. tournent les tâches démocratiques 
que réclament les populations op
primées. En quelque sorte, les Cu
bains s'en remettent aux régimes 
réactionnaires de la région pour sa
tisfaire les demandes des popula
tions de l':Erythrée et le droit à l'au
todétermination des habitants de 
l'Ogaden. La lutte pour la satisfac
tion de ces revendications étant 
partie prenante de la lutte pour la 
révolution socialiste dans la région, 
La Havane et Moscou 1a ·dénonce 
comme une «théorie pro-impérialis
te» visant à la balkanisation de 
l'Afrique, suivant en cela les thèses 
mêmes de la charte de l'OUA. 

En mars 1977,alorsquePodgorny 
encore chef de l'Etat soviétique, ef
fectuait une tournée en Mriqueaus
trale, Fidel Castro se rendait dans 
plusieurs capitales africaines, dont 
celles d'Angola, de Somalie (!), 
d'Ethiopie. La concordance de ces 
deux voyages symbolisait la colla
boration à grande échelle qui s'était 
instituée en ce domaine entre La 
Havane et le Kremlin. Quelques 
mois plus tard, le conflit de l'Oga
den confirmait que l'opération cu
baine en Angola n'était pas un feu 
de paille. Par leurs visites à Ad dis
Abe ba, les plus hautes personnalités 
cubaines entendaient bien exprimer 
l'importance de leur engagement 
dans cette région du monde. 

qu'en Amérique latine. Donc, les 
possibilités d'une évolution fonda
mentale sur le continent africain 

• sont réelles.>J 
«Si la lutte reste très dure en 

Amérique latine car la bourgeoisie y 
domine l'économie, les universités, 
la presse et tous les secteurs de la ....... 
vie nationale, ce phénomène n 'exis- iiii 
te pas réellement en Afrique où il ::;:;:: 
n'y a pas de bourgeoisie proprement :~:~:~: 
dite.>> ~:r; 

<<Le processus dans lequel s'est ::::::: 
engagé le FRELIMO est un proces- {:~:: 
sus véritablement révolutionnaire. ::::::: 
Le FRELIMO est certainement une ::::::: 
organisation très révolutionnaire, r~=~ 
très sérieuse, qui travaille avec dé- {:~: 
termination pour l'instauration :;:;:;: 
d'un véritable sOcialisme.>> ~{:~ 

Dans une entrevue accordée au «Au début, je n'avais pas envisa- ::::::: 
journal Afrique-Asie, publiée dans gé d'aller en Ethiopie. Mais les évé- :f~: 
le numéro 135 du 16 mai 1977, nements survenus le 3 féurierdernier :;:;:;: 

et l'éclatement des contradictions :;:;:;: 
Castro précise ses vues sur la situa- entre la droite et la gauche éthio- ~:~:~:~ 
tion en Afrique et sur la politique piennes, avec Mengistu Mariam à la :~:~:~: 
cubaine dans cette région. Ce docu- tête de la révolution, nous avaient :;:;:;: 
ment, très important pour analyser amené à envoyer une délégation :;:;:;; 
la politique castriste, confirme à la pour entrer en contact avec ce pays.>> ~:~:~:~ 
fois l'opportunisme et «l'astuce» du «Je crois qu'il y a dans la révolu- ;:;:;:; 
Premier ministre cubain en matière · · · tion éthiopienne des caractéristiques :;:;:;: 

CASTRO TIIEORISE de caractérisation politique de tel à la fois de la révolution française et :;:;:;: 
SON REVISIONNISME ou tel régime. Maîtrisant parfaite- de la révolution bolchévique ... >> r~:~ 

ment son vocabulaire, il défend son «Les événements du 3 février ;:;:;:: 
Dans la en· se angolaise, soutien à des régimes bourgeois au dernier ont été décisifs. C'est à partir :;~:~:~: les Cu- nom de classifications parfaitement 

bains avaient, dans un premier idéalistes et subjectives. Il entend de ce moment que la gauche et les ::::::: 
temps, laissé croire à une indépen- ainsi justifier le présent mais aussi dirigeants authentiques de la révolu- ~:~:~:~ 
dance vis-à-vis de la politique sovié- prévenir les évolutions à venir de la tion ont pris les rênes du pouvoir et ::::::: 
tique. Alors que Moscou, à l'unis- part des Etats considérés: c'est à partir de ce moment-là que ::~:f 
son de l'ensemble des Etats afri- le processus s'est acheminé vers une :::::::: 
cains se montrait sensible aux pala- «Nous resterons en Angola aussi ligne authentiquement révolution- :~:f~ 
bres de l'OUA, l'un des staliniens longtemps qu'il faut , en accord avec naire.>> :~~~t 
les plus en vue au sein de 1a direc- le gouvernement souverain de cette «Je peux dire que je connais bien :;:;:;:; 
tion cubaine, Carlos Rafael Rodri- nation sœur, pour contribuer à la Mengistu. C'est un homme serein, :;:;:;:: 
guez, avait clairement expliqué que défense de ce pays et à la consolida- intelligent, audacieux et courageux ::~:~:~; 
seuls les rapports de Cuba avec la tion de son indépendance contre et je considère qu'il possède d'ex- :::::::: 
direction du MPLA décideraient de toute menace d'agression d'où ceptionnelles qualités de dirigeant :~:~:~:~ 
son maintien ou de son retrait qu'elle vienne.>> révolutionnaire.>> ::~:~:~: 
d'Angola. Mais, au-delà de ces dé- «L'Afrique est aujourd'hui le «Laisse-moi te répéter, une fois de:;:;:;:; 
clarations, il s'avéra bien vite que maillon le plus faible de l'impérialis- plus, que je considère Mengistu i:~:~:~: 
l'intervention cubaine ne pouvait me. C'est là qu'existent des perspec- comme un vrai révolutionnaire et :~:~:~:~ 
avoir lieu que grâce aux livraisons tives excellentes pour pouvoir pas- que la révolution qui se déroule à :;:;:;:: 
d'armes et à l'aide économique de ser presque du tribalisme au socia- l'heure actuelle dans ce pays est une :;:;:;:~ 
l'Union soviétique. La division des lisme, sans avoir à traverser les di- vraie révolution.)> {3). ::~;~;~; 
tâches entre Cubains et Soviétiques verses étapes qu'ont dû parcourir :;:;:;:; 
(ou Allemands de l'Est) ne recouvre quelques autres régions du monde:- Castro fait donc une analyse er- :::~r 
pas une politique différente. Elle se Si nous sommes des militants révo- ronée de la formation sociale afri- :;:;:;:: 
fait en fonction notamment, du tutionnaires, nous avons le devoir caine (((pas de bourgeoisie propre- ::~:~:~: 
contact avec les masses, les Cubains d 'appuyer la lutte an ti-impérialiste, ment dite»). Il omet toute carac- :~:f~ 
étant, en quelque sorte plus ((mill- antiraciste et antinéocolonialiste. térisation sociale des régimes qu'il :;:;:::; 
tants>) que les Soviétiques dont les L'Afrique revêt aujourd'hui une im- soutient, fait silence sur la question ::~:~:~: 

'~'''~Ki~~;;~:;:~;,~;;~~~i~i,~,~''':'5;;~~~.~~:ii,~:;~;~~~;:,~·'''~'~l,~~;,;,;;:±~~;;::ott· r:ttiiiiit~'~':'~'i~j.•JJI 
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!~;;;111 du nationalisme petit-bourgeois et En fé~er 1978, Carlos Rafael le politique, ils doivent être à la re-
;!;!;!;! le maintien des lois du marché. Il Rodriguez faisait d 'ailleurs écho à morque de directions petites-bour-
il!l!l!~ caractérise les dirigeants en question , ces déclarations. Il déclarait au jour- geoises ou bourgeoises auxquelles 
:;:;:;:; comme de «vrais» révolutionnaires nal Le Monde que «Cuba n'aide pas l'aide soviétique est conjoncturel-
~:;:;:1: et annonce des «processus» ame- la subversion, mais participe, au lement nécessaire. Une fois passé le 
:;:;:;:; nant de «véritables» révolutions. En contraire, comme l'a admis l'ambas- temps des vaches maigres pour ces 
11l11111 ce qui concerne l':Ethiopie, non seu- sadeur amerzcain aux Nations- directions indigènes, l'alliance avec 
~:1:1:1: lement il reprend les arguments of- Unies, à une entreprise de stabilisa- l'impérialisme leur apparaît comme 
;!;!;!;! ficiels du Derg pour placer de lutte contre la subversion>)! la meilleure garantie et la plus sécu-
;:;:;:;: l'opposition dans le camp risante vis-à-vis du mouvement de 
;:;:;:;: tion, mais selon lui, victoire masse. les Soviétiques sont donc 
il!l!l!! d'une aile «gauche» contraints de revoir en permanence 
!;!;!;!; une aile «droite» que chacun leur système d'alliances dans un con-
;:;:;:;: cer le pays dère comme tinent comme l'Afrique. Cette ver-
;:;:;:;; tionnaires». de forces entre l'impérialisme et la satilité n'est pas, comme feint de le 

:.!:l:_l:l:_l:l:_l:j CUBA ET bureaucratie soviétique. Le statu la presse occidentale, le fruit 
quo mondial ne veut pas dire que la cynisme calculateur et des ma-

·:·:·:·: p carte diplomatique est fixée une retorses des Soviétiques. 
;,·l .. 1l.;_ ... l~_:!. fois pour toutes. Au contraire, l'im- subissent en fait les contra-
....... • En 1 que les trou- périalisme et la bureaucratie stali- de leur attachement à la 
illlllli pes du national de libé- coexistence pacifique» . 
:~:1:1:1 ration Congo attaquaient 
;:;:;:;: le grande presse in-
!1!1!l!l à la suite de Mo-
;:;:;:;: hutu dénc)Jill.a la présence des 
····•··· ' ;:;:~;1 Cubains et Soviétiques. 
::::foi C'était à D~4~~~~~:.; :·:·~~ ' ~. :::::::: les uu . .u .... u~'" 

A ce jeu sordide, les Chinois 
montré leur capacité de 

les Soviétiques. 
li~..,.t:,.<ftll.l't.lrin et Moscou, c'est à 

OJiil~llti;wllra d'opportu
._ ..... -~~~ ont su 

ces dernières 
.... ,,.a.,"" .. du côté du 

se sont, comme 
~ ............ , trouvés côte-à-côte 

::~v·~~lf'Pl': instructeurs de la CIA 
Sud-Africains. Pourtant, 

ne peut modifier le carac
identique de leur politique. 

:1:1:~1 rencontraient La Havane et 
l!lil!li Moscou dans leur projet de re
;!;!;!~ construire l'économie de 
1111ilil l'Etat angolais. Déstabiliser le 
;!;il!l! régime zaïrois aurait créé un 
;:;:;:;: tel chaos dans la région que la 
;!;!;~! politique soviéto-cubaine en 
!ljl!~j Angola aurait été impraticable. 
1i;il!ll Mais plus intéressante furent, à 
;:;:;:;: cette époque, les déclarations 
il!l~! d'Andrew Young, l'ambassa- La direction cubaine, selon 
!;!;!;:; deur américain à l'ONU qui dé- vieille théorie cc les amis de 
l!l!lill clara sans ambage : «Nous ne mes amis, sont mes amis», suit 
:;:;:;:; faisons pas de la paranoiâ au le mouvement et épouse les 
!;!;!;!; sujet du communisme et de la méandres de la politique so-

. :;:;:;:; présence cubaine en Afrique.)) viétique. 
···•···· ' 
1111111! Le 15 avril 1977, Carter lui- Il n'est certes pas suffisant de ca-
!;:;:;:; même affirmait : «Il est vrai que ractériser une politique étrangère 
lllt l'arrivée des troupes cubaines, force pour définir la nature politique 
!;!;!;!: militaire disciplinée, a aidé au réta- d'une direction ouvrière. Mais force 
!;!;!;!; blissement de l'ordre et manifeste- est de reconnaître que l'envoi en 
lllllili ment stabilisé la situation>) en An- nière Afrique de plusieurs milliers de sol-
,·:·:·:· gola ' vise dats et de civils n'est plus du seul 

.t.r.t.l.t.l.l.~ . progrès domaine de la politique extérieure. 
mais au contraire à stabiliser la si- Une telle ponction d'hommes ne 

!;!;!;!; Les choses sont donc plus politi- tuation, à bloquer les processus an- peut que correspondre à une néces
~:;:;:;: ques que ne le laissent entrevoir les ticapitalistes en cours. La rançon de sité économique et politique inter
;:;:;:;: grandes trouilles anticubaines de la cette politique est l'utilisation pen- ne. En conséquence, la politique cu
!i!i!l!l presse pro-impérialiste. Faut-ilia ré- dant un temps, par les Soviétiques, baine en Afrique renvoie à un débat 
!;!;!;!;; volution socialiste ou un régime bo- des prébendes économiques et di- plus large sur la nature présente de 
~:;:;:;: napartiste populiste soutenu par les plomatiques qu'ils ont ainsi gagnées la direction castriste et sur le degré 
:~:;:;:; Soviétiques et les Cubains ? C'est dans tel ou tel pays. Mais en défini- de bureaucratisaiion de l'Etat cu
:;:;:;:; une question élémentaire pour un tive, les Soviétiques ne sont pas les bain. La politjt'Îue castriste fait tt dirigeant bourgeois. maîtres du jeu. Pour mener un~ tel- d'ores et déjà I?artie des discussions 

1j;jlt~ltt;;;;;;;;;m;~;~t;t~ttttt;~;;;~~~;~;~;~;~;~;~;~;~;~~~~~;~;~;~;~~~;~~~~~;;;~;~;~;~~~;;;;;~;;;;;;;rrlt;;;;~~~;~;~~;l;~;;~;;~mmtttttt;~;m;~;~;~;;;;;;;~;;;;;;;;;~;;;~;;;~;~;~;~;~;;;~;;;;;~;;;~;~;;;~;;~;~;~;~;~;~;;;~;~;~;~;~;~t;~;~;~;~;~;~;~;~;~;~;~;~;tm;~;r; 
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en cours avec l'impérialisme améri
cain pour la levée du blocus écono
mique. Nous sommes très loin de ce 
que devrait être une politique d'in
ternationalisme prolétarien, même 
si celle-ci n'exclut pas, a priori, un 
soutien tactique à des directions 
nationalistes contre l'impérialisme. 

C'est pourquoi les directions im-
périalistes oscillent entre l'hystérie ,., ..... 
anticubaine et des déclarations plus :::::::: 
réalistes. Ce que les occidentaux :::::::: 
craignent manifestement, ce n'est ~1~1~1~! 
a:: ~~~ai~;e~e~~~~la~!~ca&:-:;: IJ 
<>u ailleurs. Ce qu'ils redoutent, c'est :::::::: 
·que, comme dans le cas ango- américains dans la llllllli 
lais, la défaite de la réaction . Les retrouvailles entre !l!l!l!! 
n'encourage le combat des mas- Barré, les Somaliens et les l:l:l:l: 
ses africaines. Ils se souviennent i~périalistes prou- llllllli 
que les défaites des Sud-Afri- une .fo1s encore, que le :::::::: 
cains ont précédé les émeutes d'experts soviétiques !l!l!l!! 
de Soweto. travaillaient auparavant à l!l!l!l! 

La défaite du MPLA en An- «révolution somalienne» :;:;:;:; 
gola aurait abouti à liquider pas changé la nature de l:l:l:l: 
physiquement le mouvement type de régime ni la nature :l:l:l:; 
de masse urbain et à contrarier de son économie :·:·:·:· 
tous les agencements diploma- . ~.~~.~~.~~.: 
tiques des Soviétiques en Afri-
que centrale et en Australie. Cuba est interv~nu en_Ethio- lltl: 
Elle aurait donné une immense au moment meme ou Men- :::::::: 
victoire à l'impérialisme. La passait à l'action c~m~re tm: 
victoire du MPLA, avec ll'aide des masses ethio- :::::::: 
des Cubains, a permis par con- Aider Mengistu, c'est, ~~~~~~~: 
tre à la direction de Neto d 'in" dernière analyse, appuyer ;:;:;:;: 
tégrer les structures populaires :HAB.RAR projet politique. Cela ne :rl:; 
et de rétablir l'autorité des na- pàs avancer d'un pouce la :;:;:;:; 
tionalistes. La dynamique so- de libération dans la Cor- :::;:;:: 
ciale avait donc été enrayée, BAL'ff: de l'Afrique. Cela permet ;:;:l:l: 
mais il y avait, par ailleurs, ren- Derg de se donner facile- !l!l:!:; 
forcement de la diplomatie so- une image de marque !;!;:;:; 
viétique dans la région. Dans le » et renforce l'in- ;:;:;:;: 
cas éthiopien, il s'agit d'une ai- des thèses maoïstes les :l:l:l:; 
de à une junte militaire au aventuristes parmi la jeu- !:l:l:l: 
pouvoir. . Cela pousse les troupes !l:!:l:; 

dans une dynami- :;:;:;:; 
La fraction de Mengistu est me- (FPLE) a publié à plusieurs reprises que dangereuse : ne pas laisser les illllll! 

nacée de toute part, y compris au des communiqués de dénonciation troupes éthiopiennes subir la moin- :;:;:;:; 
sein du Derg. L'instabilité est tel- de l'aide cubaine aux troupes éthio- dre défaite sur aucun front pour ne !:!:l:!: 
lement grande que l'impérialisme a piennes qu'il combat. Il s'agit d 'un pas apparaître elles-mêmes comme ;:;:;:;: 
hésité à aider directement la Soma- fait important puisque le FPLE battues ·:·:·:·: 
lie. En passant par l'Arabie Saoudi- avait traditionnellement de bon rap- . :1.:1:~:.:l:l.:1:~.:l 
te par exemple, les capitales occi- ports avec La Havane. La réduction 
dentales se réservaient d 'autres car- de l'aide américaine au Dergnetient Hier c'était face aux troupes so- :;:;:;:; 
tes : celle de la chute de Mengistu pas fondamentalement à la présen- maliennes, demain cela pourrait être ;:;:l:;: 
et l'arrivée au pouvoir à Addis-Abe- ce cubaine ou au «socialisme» de contre les Erythréens ou contre les ;:;:;:;: 
ba d'une équipe plus ouverté aux Mengistu. Elle tient au fait que militants de la gauche éthiopienne. ;:;:;:;: 
pressions américaines. Mais le Derg Washington croit Mengistu incapa- En aucune manière une telle prati- :;:;:l:; 
dans son ensemble, Mengistu corn- ble de s'opposer vraiment aux mas- que ne peut être soutenue. Elle doit :;:;:;:; 
pris, n'est pas opposé à un corn pro- ses. Carter estime que les relations être dénoncée. :;:;:;:: 

;u~~~e~:t:~fti~~· ~: ~~~;:~z~ ~~!~~e:Ue~~~~~t ~!d~~~i~~~ ~: 25 mars 1978 ~l~~~~l· 
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{~~~; :·Ernest HARSCH .·.·.!.,.· ' .·.·.·. 

1\illl.!lo!:~~:-;. :$t~~~1 
}~;~ · vent d'hystérie contre Cuba. 

~~~} · Utilisant comme prétexte le 
:~:~:~: «danger)) de l'intervention cubaine 
:;:;:;: dans les affaires africaines, il a corn
~;~;~;~ mencé ses accusations belliqueuses 
;~:;::au début de novembre, en qualifiant 
;:;:;:; la présence de soldats cubains de 
:~;~;~; «menace contre la paix établie en 
:;:;:;:Afrique>>. 

~~~} LA CAMPAGNE 
;:;:;:; ANTICUBAINE 
::::::: 
::::::: 
·.·.·.· · Ce tir de barrage initial de Car-
~}~~· ter fut · suivi d'une déclaration du 
~=~=~~~ Département d'Etat (ministère des 
:~:;:~: Affaires étrangères) selon laquelle le 
:;:;:;: rôle joué par les Cubains en Afrique 

d'être une sorte «de nouveau colo
nialisme» contribuant à «la destruc
tion et au chaos en Afrique». Deux 
jours après, parlant aux Nations
Unies, il essaya de faire porter aux 
Cubains la responsabilité de la poli
tique de répression de certains Etats 
africains. 

Pour donner à ces accusations 
une apparence «factuelle)), le con
seiller national de Carter à la Sécu
rité, Zbigniew Brzezinski, fit con
naître en novembre une étude dé
taillée visant à donner un tableau 
précis de la présence civile et mili
taire des Cubains dans 16 pays 
d'Afrique. Les chüfres les plus éle
vés concernaient l'Angola où le per
sonnel militaire était évalué à 19 000 
personnes et les conseillers civils à 
4000. 

l'Ogaden où des guérilleros somalis 
et des troupes somaliennes réguliè
res combattent les Ethiopif'W nour 
obtenir le contrôle de cette region. 
Les pilotes cubains dont ils dénon
çaient la présence en Ethiopie, se
raient si nombreux, qu'en fait il 
faudrait recourir à d::..; pilotes sovié
tiques pow· les remplacer dans 1a 
défense aérienne de Cuba elle-mê-
me! 

Le 24 février, dans deux arti
cles différents, Brzezinski et le re
présentant du Département d'Etat, 
Hodding Carter III, expliquèrent 
qu'il y avait environ 10 000 soldats 
cubains en Ethiopie. Brzezinski dé
clara que les Cubains étaient « ..)nga
gés dans des actions de combat>> et 
organisés en deux brigades d 'infan
terie et une brigade mécanisée. Il 
affirma également qu'un général so
viétique était «au commandement 
direct>> des troupes éthiopiennes 
dans la région de Harar, ville des 
plus importantes à la frontière de 
l'Ogaden. 

Au début de mars, le secrétaire 
d'Etat Cyrus V ance, déclara que le 
nombre total des militaires cubains 
atteignait 35 à 37 000 pour l'en
semble de l'Afrique. 

Le plus important quotidien 
capitaliste des Etats-Unis prit une 
part active dans cette campagne. Le 
New York Times, dans son éditorial 
du 5 février, accusa les Cubains 
«d'être des instruments au service 
des projets impérialistes des Soviéti
ques)) et «la première force inter
continentale de mercenaires du 
monde>>. 

Les éditeurs du Wall Street 
Journal suivirent le mouvement le 
23 février en traitant les Cubains et 
les Soviétiques, de «troupes de 
choc>>, profitant de l'occasion pour 
réclamer un accroissement du bud
get militaire américain . 

~:~;~:i pourrait empêcher «une normalisa- Les éditeurs de l'influent New 
:;:;~:~ tian possible des relations>> entre York Times participèrent à cet ef
:;~:~:~: Washington et La Havane . . Dans le fort. Ils publièrent, entre autres, 
::;:;:;: cadre des efforts faits par les Amé- une carte basée sur le rapport du 
:~:~:~:~ ricains depuis 17 ans pour étrangler Conseil national de sécurité, à la 
:;:;:;:;la révolution cubaine, c'était la «une)) de leur édition du 7 novem
:;:;:;:; menacer ouvertement d'un renfor- bre. L'opération anti-cubaine de la 
~;~;~;~; .cement de l'embargo commercial Maison-Blanche, mise sur pied au 
::;:;:;:américain et donner le feu vert aux début de février 1978, se concentra 
:~:~:~:~ complots de la CIA pour renverser surtout sur l'aide de La Havane au 
:;~;~:~: le gouvernement cubain en assassi- régime éthiopien. 

ii:l nant :::::0~ombre de proches men~~, an~~~~~":,' d~~rre=~ LE C:::::v:::Rl~=ni.tra-
:;:;:;:; de Carter, au plus haut niveau, dé- y avait des pilotes cubains en Ethio- tion Carter de faire naître l'hysté
~:~:~:~i signèrent également Cuba à la vindic- pie et qu'ils lançaient des raids de rie à propos des activités cubaines 
~:r~ te publique. Andrew Young, repré- bombardement contre les forces en Mrique ne s'inscrit pas sur un 
;:;:;:;sentant de la Maison-Blanche aux érythréennes d'indépendance et nouveau terrain. C'est une simple 
;:;:;:;Nations-Unies accusa le 4 décembre contre des unités somali es dans la reviviscence des craintes suscitées 
tt 1977 l'action cubaine en Mrique partie éthiopienne du désert de par l'administration républicaine 
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pendant la guerre civile de 1975-76 quelques Cubains servaient avec des «l'ingérence» en Afrique en citant ~~~~~ii 
en Angola. A cette époque, le prési- troupes éthiopiennes dans la zone les exploits de Washington lui-mê- ;!;!;!;! 
dent Gerald Ford condamna Castro des combats: «Les Cubains, qui sont me dans cette contrée. :l~l~l~l 
comme «hors-la-loi international>) bien connus pour répandre leur sang ········ 
et qualifia son gouvernement de en tout temps et en tout lieu dans C'est l'impérialisme américain :ii~i~~~ 
«régime d'agression>). Le «crime» des combats justes et pour la sauve- qui pendant de longues années a ::~:1:1: 
de Castro était d'avoir répondu à garde des principes, sont aux côtés soutenu les efforts des colonialistes :;;:;:;: 
un appel à l'aide des Angolais pour des forces de défense du peuple portugais pour conserver leurs «ter- :iiiiiii 
écraser une invasion militaire mon- éthiopien sur le front des combatS.)) ritoires d'outre-mer» en Angola, en ;:;:;:;: 
tée par le gouvernement raciste Mozambique et en Guinée-Bissau. !;!;!;! 
d'Afrique du Sud. Comme il l'a Parlant à La Havane le 24 dé- C'est Washington et ses alliés euro- i!i!i!i 
déjà fait depuis de nombreuses an- cembre devant l'Assemblée nationa- péens qui ont fourni une aide mili- .:1:1:1: 
nées, le gouvernement cubain a ré- le du pouvoir du peuple, Castro re- taire et économique considérable au :;:;:;: 
sisté aux pressions et à l'intimida- marqua que Washington exagérait la régime raciste de la minorité blan- i:~:i:~ 
tion américaines en refusant de con- présence cubaine en Afrique «dans che d'Afrique du Sud. Pas plus tard ;:;:;:; 
céder une parcelle de ses droits à la l'intention évidente d'exercer un qu'en octobre dernier, juste avant :~:~:1: 
souveraineté sur ses propres affaires chantage)). que ne s'élèvent les accusations con- :;:;:;: 
intérieures et extérieures. tre Cuba, Carter mit, par Andrew 1:1:1:1 

Défendant les droits souve
rains de son gouvernement, Castro 
déclara le 6 décembre :«Si on veut 
lier une solution au problème des 
relations américano-cubaines au 
contexte africain, la restauration de 
ces relations ne progressera pas. 
Nous ne sommes prêts à aucune 
sorte de compromis sur cette ques
tion>) , 

Il fit également remarquer que 
le nombre estimé par l'administra
tion US des militaires cubains en 
Afrique était exagéré et que dans 
certains des pays cités par W ashing
ton, comme la Libye ou l'Ouganda, 
il n'y avait aucune mission militaire 
cubaine. 

Dans son reportage du 14 fé
vrier, Marcel Niedergang, envoyé 
du Monde à La Havane, indiquait 
que les derniers chiffres publiés 
par les services de Carter sur le 
nombre d'unités cubaines com
battant en Ethiopie était vraisem
blablement exagere. Selon cer
tains officiers cubains, écrivait-il, 
l'aide cubaine au régime étiopien 
ne co~prenait pas «l'envoi d'un 
grand nombre d'unités de combat 
en Ethiopie)). 

Cependant, Ramon Sanchez
Parodi, la plus haute personnalité 
officielle cubaine à Washington ad
mit, le 14 février, qu'il y avait quel
ques unités cubaines en Ethiopie. 
<<Nous n'agissons pas comme un 
corps expéditionnaire)), dit-il, «mais 
comme conseillers, techniciens et 
soldatS)). 

Il continua en ces termes : Young interposé, son veto aux sanc- ;:;:;:;: 
«Même si le gouvernement US s'em- tions économiques proposées aux :1:1:1:: 
barquait dans une politique de chan- Nations Unies contre le régime :;:;:;:: 
tage et de pressions contre nous, en d'apartheid. :;:::;:: 
maintenant son blocus, comme une C'est l'administration Carter [{i!i 
arme ignoble et criminelle contre qui a approuvé tacitement le pont :iif~ 
notre peuple; s'il croit que pour aérien français tr~sportant 1500 :1:1:1:1 
améliorer nos relations, notre peu- hommes de troupe marocains au :;:;:;:; 
pie doit abandonner ses principes, Zaïre au début de 1977 pour aider :;:;:;:; 
alors, de même que dans le passé à écraser un soulèvement dans la :;:;:;:; 
nous avons lutté contre cinq prési- province de Shaba. Carter n'a pas i:i:i:i: 
dents des Etats-Unis, nous combat- non plus condamné l'existence de :1:1:1:: 
trans maintenant contre le sixiè- bases militaires françaises au Séné- :;:;:;:; 
me.)) gal et à Djibouti, ni la présence de 1:1:1:1: 

dizaines de «conseillers» militaires ;:;:;:;: 
français dans d'autres pays d'Afri- :1:1:1:: 
que ni les récents raids de bombar- !;!;!;!; 
diers français contre les combat- 1:1:1:1: 
tants de l'indépendance Sahraouis. ;:;:;:; 

WASHINGTON ET L'AFRIQUE 

Castro fustigea l 'hypocrisie des 
accusations de Washington :«De 
quel droit les USA parlent-ils des 
troupes cubaines en Afrique ? Quel 
droit a-t-il, ce pays dont les troupes 
sont sur tous les continents, qui a, 
par exemple, plus de 20 bases mili
taires aux Philippines, des douzai
nes de bases à Okinawa, au Japon, 
en Asie, en Turquie, en Grèce, en 
RF A, en Europe, en Espagne, en 
Italie et partout ailleurs ? Au nom 
de quelle morale les USA peuvent-ils 
utiliser l'argument de la présence de 
nos soldats en Afrique alors que 
leurs propres troupes stationnent de 
force sur le territoire panaméen, oc
cupant une partie de ce pays ? Au 
nom de quoi les Etats-Unis peuvent
ils parler de nos troupes en Afrique 
alors que les leurs sont stationnées 
ici même, sur notre propre territoi
re national, à la base de Guantana
mo ?)) 

En Ethiopie même, Carter a ~l~l~~~ 
passé sous silence la fourniture mas- i:i:i:i. 
sive par Washington d'une aide mill- ;:;:;:;: 
taire au gouvernement central d'Ad- :i:i:i:: 
dis-Abeba pendant plus de 20 ans, :;:;:;;: 
sous le régime de Sélassié comme 1:1:1:~ 
sous l'actuelle junte militaire «so- ;:;:;:; 
cialiste». De 1954 à 1977, cela fait :i:~:i: 
environ 350 millions de dollars d'ar- :;:;:;: 
mes américaines et à certains mo- :;:;:;: 
ments, il y a eu jusqu'à 6000 «con- i:i:i:i 
seillers» US. ;:;:;:; 

Même après la forte réduction ll~llll 
de l'assistance américaine, au début ;:;:;:; 
de 1977, des policiers d'Allemagne :1:1:1: 
de l'Ouest continuèrent à conseiller ;:;:;:; 
le régime éthiopien et des experts :i:i:i: 
israéliens en contre-insurrection l'ai- !;!;!;! 
dèrent dans son effort de guerre :tiii 
contre les Erythréens, les Somalis et ;:;:;:;: 
d'autres nationalités opprimées. ;::;;;:; 

Le 2 mars, le chef d'Etat éthio- Castro aurait pu aussi facile- Il a été dit que l'assistance israélien- :@il 
pien, le Lieutenant-colonel Mengistu ment montrer la nature mensongère ne était accordée, de fait, avec les :;:;:;:; 
Hailé Mariam, dut concéder que des protestations de Carter contre encouragements américains. :;:;!;!! . 

i~=i=i=~=~=~=~=:=~=~=~=~=?i:i:?i!~=~=i~?????~~~rri!?ii=~=~!~=~=~=i=i=i=i:::::::::ri=i=i=i=i=i=i!?i~i~i=i~:=::::::::::::::::i:::::::t::::::::::::::::::::::ri:i:i:i:i:i:i:::i:i:i:::i:::::~:r::i:::rit:ri=~=~=~=i=it:i;i;i::;it;i;i;i;i;i:i:i:i:i:i:i:i:i:i:i:i: 
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~:~:~:~ nombre de raisons, Washington fa- te fin, Castro et Che Guevara sou- techniciens à l'Afrique que les Etats
;~;~;~; vorise le maintien des frontières ac- tinrent matériellement et politique- Unis avec leurs 200 millions d'ha bi
:;:;:;: tuelles de l'Ethiopie, dans la mesure ment les révolutionnaires dans les tants.» 
:;:;:;: du possible. Mais au vu de l'instabi- autres pays latino-américains en dé
~:~:~:~ lité de la junte éthiopienne et de fiant ouvertement Washington. 

';~:~:~: son échec à contenir jusqu'ici l'agi
:;:;:;: tation de masse dans le pays, Wash
:;:;:;: ington a choisi pour le moment de 
:;:;:;: maintenir ses liens directs avec Ad
::::::: dis-Abeba au niveau minimum. 

!1!1!1! Dans ce contexte, la condam-
::::::: nation sévère portée par Carter con
:~:~:~:; tre les activités cubaines peuvent 
:;:;:;:; être vues largement comme un ef
::~;~;~; fort pour justifier et couvrir l'inter
;:;:;:;: vention propre de Washington sur 
;~;~;~;~ ce continent et comme un prétexte 
:::::::: pour renforcer la pression contre 

!1111~~i Cuba. . A 

;:;:;:;: Mais en meme temps, ces ela
;~:~:~:~ meurs trahissent une certaine inquié
:;:;:;:; tude au sujet des interventions de 
:{:~: Castro et une incertitude quant au 
:~:~r moment et à l'endroit où les forces 
::~:~:~; cubai?es vont apparaître la prochai-II ne fms. . 

Malheureusement, la méthode 
de lutte que Guevara et Castro pous
sèrent leurs compatriotes à suivre 
- la guerre de guérilla - était par na
ture totalement inefficace. Ils 
n'adoptèrent pas une stratégie lé
niniste de construction de partis 
révolutionnaires enracinés dans les 
masses et capables de les conduire 
au pouvoir. Le résultat de leurs ef
forts fut l'échec et Guevara lui-mê
me fut tué en Bolivie en 1967 au 
cours d'une campagne de guérilla. 

Cependant, ces efforts engen
drèrent chez les impérialistes améri
cains de vives alarmes. L'engage
ment cubain en Afrique commença 
également pendant cette période. 
Cuba aida de nombreuses luttes an
ti-impérialistes, parmi lesquelles cel
le d'Algérie, du Mozambique, d'An
gola et de Guinée-Bissau. Le com
mandant Pedro Rodriguez Peralta, 
aujourd'hui membre du Comité 
central du Parti communiste de Cu
ba, fut emprisonné par les colonia
listes portugais pendant plusieurs 
années pour avoir participé aux lut
tes de libération. 

:}~:: Cela se reflète dans le ton des 
;:;:;:;:avertissements de la Maison-Blanche 
:}~;: à La Havane qui a été beaucoup 
~:}~: plus tranchant que pour ceux émis 
:~:~:~:; à l'intention de Moscou. Dans une 
:;:;:;:: dépêche en provenance de Nairobi, 
:;:;:;: au Kénya, le correspondant du New 
:;=::;: York Times, Michael T. Kaufman 
~:~:~:~reportait que beaucoup de diploma- Dans l'ancien Congo belge (au
:~:~:~:: tes occidentaux et africains pensent jourd'hui Zaïre), Guevara se joignit 
:;:;:;: que l'engagement de Cuba en Ethio- lui-même à la guérilla dirigée par le 
~:~:~:~ pie «soulève des craintes peut-être Conseil national de la révolution de 
::::::: hors de proportion avec le rôle mi- Gaston Soumaliot qui luttait contre 
::::::: litaire présent ou potentiel de Cu- le gouvernement de Moïse Tschom-

1!1!1!~ ba». ~:~::::::;:tau Congo d'avril à 

~;~;~:~ CUBA EN AFRIQUE En République de Guinée, une 

i·i:ii pour <:,:o;:/~.~:~::~~.~J: ~~~:r.svE~~,:::~:=~~ 

L'opposition de Cuba à l'interven
tion impérialiste en Afrique a atteint 
un haut niveau en octobre 1975, 
lorsque des milliers de soldats cu
bains furent envoyés en Angola pour 
aider le MPLA (1) à repousser une 
intervention directe des troupes 
sud-africaines aux côtés du FNLA 
(2) et de l'UNITA (3). Ce faisant, 
La Havane défiait à nouveau les im
périalistes américains qui soute
naient l'intervention sud-africaine 
et qui étaient impliqués dans une 
intervention camouflée de la CIA. 

L'aide matérielle cubaine (et 
soviétique) au MPLA fut décisive 
pour lui permettre de vaincre l'agres
sion sud-africaine et pour résister 
aux pressions de Washington. 
L'échec de cette opération commu
ne américano-sud-africaine eut pour 
conséquence de pousser les masses 
du Zimbabwe, de Namibie et d'Afri
que du Sud même à redoubler d'ef
forts pour en finir avec la domina
tion blanche dans leur propre pays. 

LA POLITIQUE ETRANGERE 
CUBAINE 

Mais l'engagement cubain en 
Angola a aussi des côté négatifs. En 
dépit de son discours radical, le 
MPLA est une force pro-capitaliste. 
Les Cubains n'ont rien dit sur sa po
litique néocolonialiste et l'ont en 
fait aidé à garder une couverture 
«gauche». Ils n'ont pas non plus cri- · 
tiqué les attaques du MPLA contre 
la classe ouvrière ni la répression 
menée contre les maoïstes, les trots
kystes et d'autres courants politi
ques critiques envers le régime du 
MPLA. Les Cubains ont aidé à l'en
traînement de la police et de l'ar
méeduMPLA. 

::::::: la révolution cubaine. · Dans de nombreux pays afri
~)j~ Dans le contexte des attaques cains, La Havane a fourni une aide 
~:}~ directes de la CIA et du Pentagone médicale, industrielle, culturelle et 
::::::: contre le nouvel Etat ouvrier cubain, agricole. «En fait)), écrivait David 
:~:~:~: tel que l'embargo commercial et B. Ottaway dans le Washington Post Ces aspects négatifs de la poli
:;:;:;: l'invasion avortée de la Baie des Co- du 5 janvier, «Cuba, avec une popu- tique étrangère de Cuba remontent 
~:~:~:~ chons en 1961, la direction cubàine lation de moins de 10 millions d'ha- également à un grand nombre d'an
::::::: comprit que le plus sûr moyen de bitants fournit probablement, à nées en arrière. Par exemple, avant 
::::::: défendre la révolution était de l'heure actuelle, davantage de mé- le coup d'Etat militaire au Brésil en 

·~~~~l~~ 1) MPLA : Movimiento Popular de Libertaçao de Angola (Mouvement populaire de libération de l'Angola). 
:;:;:;: 2) FNLA: Frente Nacional de Libertaçao de Angola (Front national de libération de l'Angola). 
:;:;:;: 3) UNIT A : Uniao Nacional para Independencia Total de Angola (Union nationale pour l'indépendance totale de l'Angola). 

~~~~t~~~t~t~(i~~tt~ii~i~i~i~itt~i~i~i~i~i?=~~~~i~i~i:}i~~{iit~~i~=~=~i~=i=iiiii=i=~=~=i~i~i~i~i~i~i~i~i~iii~iiitttttiiiittt??i{{~i~i:i:i:i~iiiiiii~i~i{~i~??ii{{iiii=i=i=}i:i:i:i:i:i:i:i:i:i:i:}i:i:i:i:~:i:i:i:i:i:i:}i:i:i:~:i:~:i:i:: 
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tude favorable au régime bourgeois a également cherché à supprimer dans la situation mettent les forces :;:;:;:: 
populiste dirigé par Joao Goulart. toute opposition ou toute critique cubaines directement aux prises ~f~~~ 

La Havane prit une position 
semblable envers le régime d'Allen
de au Chili et de la junte militaire 
péruvienne de Velasco Alvarado, 
ainsi qu'envers un certain nombre 
de régimes africains. 

Plus récemment, le gouverne
ment castriste a fait des commentai
res particulièrement élogieux sur la 
junte militaire éthiopienne, le 
Derg, et sur Mengistu, son prési
dent. 

A la suite d'une visite en Ethio
pie en mars 1977, Castro déclaia 
qu'il y avait une «profonde révolu
tion» en Ethiopie et que les diri
geants militaires «ont fait une révo
lution antiféodale œuvrant dans 
le même temps pour le socialisme». 
Il qualifia Mengistu de «véritable ré
volutionnaire». 

Raul Valdès Vivo, membre du 
Secrétariat du Comité central du 
Parti communiste de Cuba décrivit 
dans un livre récent le processus 
éthiopien comme «une révolution 
du peuple, une révolution de masse, 
spontanée, à laquelle les forces ar
mées donnent une direction en l'ab
sence d'un parti ou d'une direction 
révolutionnaire». Il fustigea les 
mouvements de libération nationale 
érythréen et somalien comme «des 
forces sécessionnistes encouragées 
par la réaction arabe et l'impérialis
me» (4). 

La junte éthiopienne a pris des 
mesures limitées contre l'impéria
lisme, telles que la nationalisation 
de quelques compagnies possédées 
par les impérialistes et la fermeture 
de certaines installations US. Mais 
cela ne fut accompli que sous une 
considérable pression des masses et 
resta dans le cadre d'une politique 
fondamentalement pro-capitaliste, 
malgré ces pressions. Le cours géné
ral de la junte est opposé à celui qui 
mena à la victoire la révolution cu
baine. 

au régime, qu'elles viennent de avec les intérêts américains. ;:;:;:;: 
droite ou de gauche, par des mesu- :;:;:;:: 
res extrêmement répressives. Dans la période actuelle d'agi- :;:;:;:: 

tation de masse de tout le continent, :;:;:;:: 

La politique du Derg est par
ticulièrement réactiomiaire dans ses 
efforts pour maintenir l'actuel Etat 
éthiopien dans lequel les Amharas 
ont traditionnellement été les op
presseurs. Les Erythréens, les Soma
lis et les autres nationalités oppri
mées luttent contre cette domina
tion amharique depuis des années: 

Les impérialistes et leurs alliés 
arabes peuvent bien manoeuvrer 
pour marquer des points auprès des 
Erythréens et des Somalis, mais 
c'est dans l'intention de contenir 
leurs ,luttes. Washington craint lui 
aussi une fragmentation de l'Etat 
éthiopien, car une victoire érythré
enne ou somalie encouragerait les 
peuples opprimés d'autres pays. 

Quelles que soient leurs inten
tions, le soutien politique et maté
riel des Cubains au Derg ne fait 
pas avancer les luttes de classe ou 
de libération nationale dans la cor
ne de l'Afrique. Qui plus est, leur 
peinture positive de la junte aide 
celle-ci à maintenir son image radi
cale et sème la confusion chez les 
révolutionnaires. 

L'INQUIETUDE DE 
WASHINGTON 

les impérialistes craignent que les :;:::;:: 
forces cubaines ne servent à cataly- ~;~;~;~: 
ser d'importants bouleversements. ;:;:;:;: 

Le Département d'Etat lui-mê- ~mJ 
me a exprimé cette crainte. Le 17 :;:;:;:: 
novembre, un de ses représentants ~;~;~;~: 
déclarait : «Nous croyons que la ;:;:;:;: 
présence d'un grand nombre de Cu- :l:~:~:: 
bains en Afrique aura obligatoire- :;:;:;:: 
ment un rôle déstabilisateur et qu'el- :;:;:;:: 
le est une menace pour la paix en ~:i:i:~; 
Afrique>>. Les craintes suscitées par ;~;~;~:: 
la présence cubaine en Afrique - et ~;i:~:i: 
le but, poursuivi depuis lontemps, ;:;:;:;: 
de renverser les acquis de la révolu- ;~;~;~:: 
tion cubaine elle-même - inclinent ;:;:;:;: 
Washington à renouer avec une po- :~:i:~:: 
litique de force. Cela fut le cas au :;:;:;:; 
moment de la campagne menaçante ~:i:i:i: 
du Président Ford contre l'engage- :i:~:i:: 
ment cubain en Angola. A l'époque, :;:;:;:; 
le Pentagone avait indiqué qu'il en- i:i:i:i: 
visageait un blocus naval et aérien ;:;:;:;: 
de Cuba et même l'éventualité ;:;:;:;: 
d'une attaque aérienne. De telles :i:i:i:: 
menaces n 'ont pas encore été publi- :;:;:;:; 
quement proférées par Carter, mais i:i:~:~: 
le Christian Science Monitor, qui ;~:r: 
entretient d 'excellentes relations ;:;:;:;: 
avec le Département d'Etat écrivait :~:~:~:: 
dans son numéro du 27 février que ~=~t: 
plusieurs «contre-mesures» étaient ;:;:;:;: 
en discussion à Washington. ;~;~;~;~ 

········ 
Dans la corne de l'Afrique el- 1f 

le-même, il y a eu de sérieuses me- :;:;:;:: 
Cependant, l'administratior. naces d'intervention militaire di- :;:;:;:: 

cubaine est inquiète de l'engage- recte de l'impérialisme. Au début ~~~~~~~: 
ment cubain dans la corne de l' Afri- février, deux navires de guerre US :;:;:;:; 
que. En premier lieu, cette présence furent envoyés dans la mer Rouge :;:;:;:; 
peut entraver les efforts de Carter au large des côtes de l'Erythrée ::i:~:i: 
pour manoeuvrerentrelesdifférents comme démonstration de force. Et;:;:;:;: 
régimes et forces en présence. De le 27 février, l'ambassadeur français :~:r~ 
plus, dans la lignée des proclama- aux Etats-Unis a averti que des trou- :;:;:;:; 
tions du Département d'Etat qui pes «protégeraient» l'ancienne colo- ~:i:i:~: 
clame que les Cubains agissent en nie française de Djibouti qui a des ;:;:;:;: 
tant que substituts des Soviétiques, frontières communes avec l'Ethio- ;:;:;:;: 
Washington peut craindre que cet pie et la Somalie. :~;~:i:: 
engagement n'aide Moscou à accroî- Ces dangers d'intervention im- ~f~i~ 
tre son influence diplomatique. périaliste en Afrique - et contre Cu- ~;~;~:i: 

Vu l'agitation qui règne dans ba- ne doivent pas être négligés. ;:;:;:;: 
Bien qu'il se proclame partisan toute la Corne et les soudains chan- Tous ceux qui s'opposent à l'agres- :i:i:i:: 

du «marxisme-léninisme», le Derg gements d'alignement interna- sion américaine doivent rester vigi- :;:;:;:: 

i'@;};;i~:~~~~i:~ii~~~~~;~~~~~i;~~~i~~~~~;·~~~~iiti~~i~:~~:~~iiii~~~~~;;;,;;;;;l;;;;:;;;;;;;;;;';t;ll!ll 
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Italie 

Du compromis 
historique 
à la capitulation 
permanente 

_ . La demande de participation à un gouvernement d'urgence 
etazt pour le PC! une contre-partie nécessaire face aux engagements 

pris pour l'avenir et une façon de répondre aux inquiétudes 

Lidia ROSSI 

aEnviron deux mois après le dé
Wbut de la crise gouvernementale, 
un jour après l'enlèvement d'Aldo 
Moro, le gouvernement homogène 
démocrate-chrétien, avec l'appui 
de quatre des cinq partis qui, jus
que-là s'étaient abstenus, et des .fas
cistes de Démocratie NatiQnale, a 
obtenu la confiance du Parlement, 
sans aucun débat. 

L'entreprise des Brigades rouges 
a ainsi permis au spectre de l'état 
d'urgence, agité pendant toute la 
crise, de prendre corps, et aux ré
formistes de laisser tomber leurs 
dernières et timides résistances. La 
façon dont la crise a été ouverte et 
s'est conclue, son cours et ce qui l'a 
suivie, fournissent aujourd'hui des 
éléments plus clairs sur la situation 
italienne et sur la relation entre un 
cadre politique difficile pour le 
mouvement ouvrier et une réalité 
sociale riche de potentialités antica
pitalistes. 

LE DECLENCHEMENT 
DE LA CRISE 

La crise gouvernementale a 
commencé, en fait, bien avant son 
début formel: déjà en novembre, la 
reprise des mobilisations ouvrières 
et l'inquiétude de quelques secteurs 
de la bourgeoisie face aux perspec
tives de l'économie italienne avaient 
montré l'effritement de la formule 
des «abstentions» et la nécessité 
d'un tournant. L'année 1977 s'est 
terminée avec quelques phénomè
nes préoccupants pour la bourgeoi-

de ses propres militants. 

sie et la bureaucratie. Dans la deu
xième moitié de l'année, la situa
tion économique s'est brusquement 
aggravée et la nécessité de parvenir 
à une solution sur quelques ques
tions fondamentales (les licencie
ments et le contrôle sur les contrats 
des salaires), eSt apparue dans son 
urgence. Une nouvelle situation 
conflictuelle apparue dans les 
usines a obligé les directions syndi
cales à menacer d 'une grève géné
rale et à accepter les mobilisations 
du 2 décembre voulues par la FLM 
(Fédération de la métallurgie). A la 
base du PCI et parmi ses cadres in
termédiaires, grandissait le mécon
tentement, créé par une situation 
bloquée qui mettait en crise la cré
dibilité du Parti et même certaines 
de ses structures. 

Le débat qui s'est développé dans 
les structures syndicales à propos 
d'un document commun aux direc
tions des trois confédérations CGIL, 
CISL, UIL (1), pendant la crise gou
vernementale et l'interview du se
crétaire communiste de la CGIL, 
Lama, au quotidien LaRepubblica, 
ont éclairé les raisons de la décision 
du PCI d'accélérer les rythmes. 

Il y ' a · eu peu d'autres occasions 
dans lesquelles la subordination aux 
exigences du patronat aient été ex
primée avec autant de clarté. Le 
consensus aux licenciements massifs 
que le patronat avait été contraint 
de retarder pour cause de rapport 
de forces défavorable dans les grands 
complexes industriels et la constitu
tion d'une Agence pour l'emploi, 
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c'est-à-dire d'une aire de parcage où 
les chômeurs seront assistés par 
l'Etat pendant une période non en
core déterminée, mais qui sera diffi
cilement supérieure à un an, sont 
au centre tant du texte officiel que 
de l'interview de Lama. 

Dans les deux textes, on insiste 
sur la nécessité de réduire les reven
dications salariales, d'échelonner les 
éventuelles augmentations et sur
tout, on indique les limites des con
ventions catégorielles qui ne sont 
pas formellement suspendues, mais 
qui sont intermédiaires entre les 
exigences de la base et les engage
ments pris au niveau confédéral. 

La brutalité avec laquelle Lama 
a explicité ce qui, dans le texte syn
dical, était exprimé sous une forme 
plus ambiguë et nuancée, n'a certai
nement pas été utilisé pour rassurer 
les patrons sur les bonnes intentions 
des bureaucrates sur lesquelles ils ne 
devraient avoir aucun doute depuis 
longtemps, mais bien pour souligner 
l'engagement à ne plus faire de con
cessions aux cadres syndicaux inter
médiaires qui, jusqu'à présent, ont 
représenté l'obstacle majeur au pac
te social. 

La demande de participation à 
un gouvernement d'urgence était 
donc pour le PCI une contre-partie 
nécessaire face aux engagements 
pris pour l'avenir et une façon de 
répondre aux inquiétudes de ses pro
pres cadres militants auxquel la li
gne de la direction commençait à 
apparaître comme une impasse. 



De cet effort pour trouver la 
quadrature du cercle - tranquiliser 
sa propre base et répondre aux exi
gences les plus profondes du profit, 
menacer de plus près l'appareil du 
pouvoir et la DC tout en les faisant. 
bénéficier de son consensus - le PCI 
sort avec un bilan assez mince qui 
ne fait que repousser à plus tard des 
problèmes autrement gtilves que 
ceux qu'il avait essayé de résoudre 
en déclenchant la crise gouverne
mentale. 

Avant tout, même l'objectif du 
gouvernement d'urgence s'est révé
lé, jusqu 'à présent, presque une 
utopie face aux résistances très du
res de l'appareil de pouvoir démo
crate-chrétien, réseau très dense de 
permanents, de clientèle, d'intérêts 
corporatifs et parasitaires avec sa 
propre logique relativement autono
me par rapport à celle de la bour
geoisie elle-même. 

Le refus de l'entrée du PCI au 
gouvernement, dans lequel toute la 
DC s'est érigée, sans concessions ni 
failles, souligne deux exigences con
vergentes dans la situation italienne : 

a) L'autodéfense naturelle d'un 
appareil de pouvoir plus vaste et ra
mifié que tout autre en Europe; 

b) l'opposition de la bourgeoisie 
à déléguer la défense de ses propres 
intérêts aux bureaucraties ouvrières 
dont elle a des raisons très fondées 
de douter de leur capacité à contrô
ler leur propre base. En plusieurs 
occasions, la dernière étant la réu
nion des cadres démocrates-chré
tiens qui s'est tenue à Rome le 29 
mars, la DC a éclairé les limites et 
l'usage de la collaboration avec le 
PCI; elle est disposée à accepter, car 
la situation le lui impose, une colla
boration limitée dans le temps et 
qui ne remette pas en discussion 
son monopole sur le pouvoir insti
tutionnel. 

LA REVOLTE DES «PEONES>> 

Les divergences au sein de la DC, 
qui se sont manifestées d'une façon 
particulièrement bruyante lors de la 
réunion des groupes parlementaires 
où il fallait décider de l'acceptation 
ou non de l'accord de programme 
sur lequel le PCI s'était rapidement 
replié, doivent être interprétées dans 
leur sens réel. L'affrontement entre 

la droite démocrate-chrétienne et le 
reste du parti a été limité pendant 
tout le déroulement de la crise à 
l'évaluation de l'oppportunité d'une 
bataille électorale. La conscience 
que de nouvelles élections auraient 
reconduit le même rapport de for
ces, et la nécessité de ne pas affai
blir le pacte social ont un poids dé
terminant dans les différentes posi
tions des dirigeants principaux de la 
DC; aucun d'entre eux n'a eu le 
courage de soutenir explicitement 
la révolte des «peones», les cadres 
obscurs de la DC, contre l'accord de 
programme avec le PC. 

Par ailleurs, il a suffi que Moro 
ait montré son intention de ne pas 
laisser la place aux opérations aven
turistes et aux jeux du pouvoir, 
pour que le parti se reconsolide ra
pidement sur un texte voté à l'una
nimité qui levait la réserve contre le 
PCI. 

Mais le rapport que le président 
des sénateurs démocrates-chrétiens, 
Bartolomei, a fait à cette même 
réunion, avec toute sa violence an
ticommuniste n'est ni fortuit ni lié 
à la logique d 'un jeu de compères. 
Ce rapport a même exprimé un état 
d'esprit revanchard, diffus dans les 
forces conservatrices, et a marqué 
les bornes actuelles mises aux pré
tentions des réformistes. Ni pour 
Andreotti, ni pour Moro, qui ont 
même défendu la nécessité d'un ac
cord de programme avec les réfor
mistes, la signature au bas de l'ordre 
du jour de la motion de confiance, 
ne représente un pas en avant du 
PCI vers le gouvernement. Ils savent 
que le chemin de leur adversaire 
n'est pas linéaire et ils ont bien l'in
tention de lui jeter entre les pieds 
tous les obstacles possibles, même 
des élections anticipées, au moment 
opportun. 

Tandis que les réformistes colla
borent à redonner crédibilité aux 
principaux partis hoti:rgeois en gom
mant de leur presse et de leur prati
que toute forme de. dénonciation 
du gouvernement démocrate-chré
tien, tandis que dans l'Unita, toute 
critique à l'Etat et au gouverne
ment est dénoncée comme un aval 
implicite à l'extrêmisme et aux 
groupes militaristes, la DC dans sa 
réunion de cadres relance une nou
velle édition de l'anticommunisme. 
Le martyrologue de Moro auquel 
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l'Unita a donné, d'ailleurs, la con
tribution la plus zélée, est utilisé 
pour redonner crédibilité à un des 
appareils de pouvoir les plus cor
rompus de l'Occident capitaliste 
(dans quelques jours va sortir le li
vre d'une journaliste bourgeoise qui 
dénonce les entreprises du Président 
de la République, Leone, de sa fa
mille et de sa cour) et pour rejeter 
sur le PCI le soupçon d'être le véri
table maître spirituel des Brigades 
rouges. 

Les déclarations de Lama et d'un 
autre dirigeant communiste , Pec
chioli, qui dans leurs dénoncia
tions des complicités avec l'extrê
misme, ont eu des accents rappelant 
ceux de Strauss contre les sympa
thisants du terrorisme, sont aussi 
mesquines qu'inutiles. Pour la DC, 
sont complices des terroristes, non 
seulement les groupes d'extrême
gauche, mais toute la culture 
laïco-radicale, des ,secteurs de base 
du PCI et même une partie de 
l'organisation syndicale dans laquel
le la DC est majoritaire, c'est-à-dire 
la CISL, dont la direction est 
rappelée à l'ordre et à la vigilance. 

La confrontation entre les deux 
appareils n 'a toutefois pas lieu seu
lement sur le seuil du gouvernement 
que la DC continue à tenir fermé. 
Pendant les dernières années, sous 
la poussée du mouvement de mas
se, le PCI n'a pas seulement réussi 
à s'insérer à la périphérie de l'Etat, 
mais a même déterminé un déplace
ment partiel du pouvoir dans cette 
direction en laissant naître une nou
velle couche de bureaucrates plus 
liés à 1 'appareil d'Etat. 

Mais même cette portion de pou
voir est en train de devenir, pour le 
PCI, une arme à double tranchant, 
car les réformistes héritent dans les 
administrations locales des problè
mes laissés en suspens par les précé
dentes gestions. En outre, dans une 
situation de difficultés économi
ques grandissantes, la DC garde bien 
en main le pouvoir central et essaie 
de canaliser le malaise des couches 
sociales les plus touchées, contre les 
nouvelles administrations locales. 

Ce cadre d'hostilité et de résis
tance de l'appareil démocrate-chré
tien explique la conclusion para
doxale de la crise : seul l'enlève
ment de Moro a brusquement inter-
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rompu la polémique sur la mala
droite déclaration du dirigeant com
muniste Natta qui avait salué la pré
sence dans le gouvernement de 
quelques «techniciens» non Ms à la 
DC, comme un élément caractéris
tique de l'accord. Le jour même, 
contredisant peut-être un accord of
ficieux, Andreotti rendait publique 
la composition du nouveau gouver
nement dans lequel il n'y avait pas 
l'ombre d'un «technicien» et qui, 
au contraire, se révélait être un véri
table report topographique des cou
rants au sein de la démocratie-chré
tienne. 

LE PRIX PAYE PAR LE PCI 

En échange de son entrée dans la 
majorité parlementaire, le PCI a, 
payé, avec l'accord de programme 
et pendant les jours suivant l'enlè
vement du président de la DC, un 
prix qui va bien au-delà de ses in
tentions initiales. 

Avec un pacte social qui n'a 
compté que partiellement avec une 
classe ouvrière forte et que la bour
geoisie ne peut pas encore considé
rer comme gagné, ses partis ont 
voulu s'assurer des résultats immé
diats déterminant des conditions 

\ plus favorables pour une -nouvelle 
\attaque contre les travailleurs. Le 
~cul du PCI sur le programme de 
goqvernement et le climat que les 
ma8~-media ont réussi à créer après 
l'enlè\ement de Moro ont permis 
que pa~sent quelques mesures d'or
dre public dont on ne doit pas sous
estimer la 'gravité. 

Ces dem~s jours, on assiste en 
Italie à une ~nique tentative d'uti
liser l'enlèvem'\nt de Moro, par la 
DC et par la pre~se bourgeoise, dans 
un sens anticom~uniste et par le 
PCI, contre l'extreme-gauche et les 
oppositions internes aux organisa
tions politiques et syndicales de la 
classe ouvrière. Il n't\a pas eu d'au
tres moments dans l'h~oire du PCI, 
où la défense de l'Etat bourgeois, 
de ses institutions et .l~e ses moyeris 
d'expression politiq't:e, se soit 
manifestée avant t de clarté et 
avec tant de zèle rép essif : une po
lémique âpre et sans erci vise non 
seulement, et pas t, l'extrême
gauche que toute fo me d 'opposi
tion au pacte social t toute hési
tation à se déclarer ~ux côtés de 

l'Etat. Le reproche fait aux intel
lectuels, coupables de se taire, le 
refus de renouveler la carte des 
ouvriers du PCI qui, dans le port 
de Gênes, ont diffusé le tract «Ni 
avec les Brigades rouges, ni avec 
l'Etat», les insultes vulgaires que le 
vieux stalinien, Trombadori, a lan
cées à la télévision aux groupes 
d'extrême-gauche, ne sont que quel
ques-uns des épisodes d'une campa
gne bureaucratique qui se soude à 
celle de la bourgeoisie et qui paraît 
renforcer la base de l'accord gouver- . 
nemental. 

La syndicalisation de la police 
que les forces de gauche considé
raient comme un point intangible 
de leur programme, a été pratique
ment bloquée; les structures unitai
res de base qui avaient déjà été 
construites les dernières années, 
liées aux confédérations syndicales, 
devront être démantelées et se réor
ganiser en un syndicat autonome, 
indépendant de ceux des travail
leurs. 

Le loi Reale sur l'ordre public 
a été reformulée afin d'éviter le re
ferendum qui en demandait l'abro
gation et aggravée sur quelques 
points. Surtout, est entré en vigueur, 
le 22 mars, un décret-loi qui repré
sente un véritable corps de mesures 
d'exception, visant à augmenter les 
pouvoirs de la police et à limiter 
quelques libertés civiles fondamen
tales. Il est possible désormais pour 
la police de garder à vue n'importe 
qui sans raison, pour 24 heures, le 
secret de l'instruction est supprimé 
en partie, les écoutes téléphoniques 
sont autorisées sans limites de temps 
et sur ordre, même simplement oral, 
d'un magistrat, on autorise un pre
mier interrogatoire sans la présence 
d'un avoeat. 

Il est évident que les actions de 
groupes militaristes ont créé un ter
rain plus favorable, non seulement 
pour que puissent passer de façon 
indolore les lois d'exception, mais 
aussi pour que l'appel des partis de 
l'accord à l'unité nationale puisse 
trouver une base d'appui concrète. 
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UNE DOUBLE FAILLITE 

Mais même dans ce cas, les pré
tentions du PCI n'ont pas d'avenir. 
Il nous semble que les réformistes 
vont s'exposer au danger d'une 
double faillite :d'une part, ils ne se 
gardent guère face aux attaques 
réactionnaires, et ils collaborent à 
créer un climat plus favorable à la 
droite qui se retournera contre eux; 
de l'autre, la réunification de leurs 
propres militants à laquelle ils ont 
visé à travers l'ouverture de la crise 
et la campagne contre l'extrêmisme, 
s'appuie sur des bases trop fragiles 
et précaires. C'est là que l'on trou
ve l'autre nœud politique que le 
PCI n'a pas encore tranché, c'est-à
dire son rapport avec la classe et 
avec sa propre base. Les signes de 
l'impopularité de sa propre ligne 
se sont manifestés pour le PCI à dif-

. férents niveaux : le résultat de quel
ques élections municipales dans la 
Sud où la crise économique a ag
gravé la désagrégation sociale, les 
élections alli organes collégiaux de 
l'Education qui ont vu une forte 
progression des forces conservatri
ces, la baisse remarquable des adhé
sions à l'organisation de la jeunesse 
communiste ont été les tout pre
miers signes des difficultés du parti. 

C'est là un prix que la bureaucra
tie sait devoir payer au changement 
de ses rapports avec les masses : elle 
ne peut plus «chevaucher» le mou
vement comme en 69-70, ni en ré
cupérer la poussée en la déviant et 
en la faisant déboucher sur des ob
jectifs partiels comme elle l'a fait au 
début des années 70. La clarté des 
problèmes à l'ordre du jour, et la 
politique des cadres militants de la 
classe ouvrière ne lui laisse pas d'au
tre possibilité que d'éviter dans la 
mesure du possible tout conflit, que 
d'abandonner à elles-mêmes les mo
bilisations qui se développent en de
hors de son contrôle, et dans quel
ques cas, de s'y opposer. 

L'objectif qu'elle peut raisonna
blement se proposer dans cette pha
se est de resserrer autour de sa pro
pre ligne des cadres militants con
vaincus et décidés, capables de fai-' 
re obstacle aux tentatives d'opposi
tion sur les lieux de travail et à la 
réactivation des forces conservatri
ces. Ce sont mêmes les premières 
hésitations et les premiers mécon-



tentements, apparus chez ces ca
dres et qui ont touché, y compris, 
des secrétaires régionaux, qui ont 
poussé le PCI à demander le gouver
nement d'urgence. La conférence 
des cadres ouvriers communistes, 
préparée avec un grand battage pu
blicitaire, et qui s'est tenue pen
dant la crise gouvernementale, de
vait donner à l'intérieur et à l'ex
térieur une sensation de force et 
faire apparaître la capacité de con
trôle du parti sur la classe. Un habi
le filtrage a permis que ne s'expri
ment au micro que des voix satisfai
tes et convaincues de la ligne de la 
direction lorsque le choix de l'aus
térité a été proposé, sous un vernis 
nouveau, à travers l'idéologie de 
«la classe qui se fait Etat»etd'une 
vision superficielle du rôle du pro
létariat dont Berlinguer s'est fait 
le plus chaud défenseur. 

Il a été dit par exemple: «L'ou
vrier communiste se transfigure et 
cela lui permet de surmonter les an
goisses, les souffrances et les dou
leurs qui peuvent lui venir de la vie 
quotidienneJ>. Cette œuvre de «ré
armement» paraît avoir atteint, ces 
derniers jours, ses résultats les plus 
efficaces : pendant la manifestation 
de réponse à l'enlèvement du prési
dent de la DC, au désarroi de travail
leurs qui ont défilé derrière lEïïs ban
deroles du syndicat et même de 
l'extrême-gauche, s'est opposée la 
combativité (tout entière tournée 
contre le terrorisme) de la base de 
la jeunesse communiste. Mais le cli
mat que la bourgeoisie essaie de 
créer en Italie, le type d'accord sur 
le programme que le PCI a été con
traint d'accepter, la politique éco
nomique du gouvernement, vont 
recréer à court terme de nouvelles 
contradictions dont il est déjà pos
sible de déceler la nature. 

Il y a avant tout deux problèmes 
ouverts sur lesquels aucun compro
mis n'a été possible :le problème du 
logement, pour lequel on prévoit une 
loi qui ne satisfait personne, et le 
problème de l'avortement qui ne 
permet aujourd'hui aucune forme 
de compromis. C'est surtout sur 
cette deuxième question que l'ac
cord DC-PC va être mis à l'épreu
ve; la matrice idéologique démocra
te-chrétienne, ses rapports avec 
l'Eglise et avec de larges couches 
des masses catholiques et conserva-

triees ne permettront pas à la DC 
de faire des concessions sur les re
vendications centrales du mouve
ment des femmes. D'autre part, les 
réformistes sont talonnés par un 
mouvement qui connaît de larges 
périodes de léthargie, mais qui ré
apparaît à l'improviste avec une 
force et une combativité exception
nelles. 

Les manifestations du 8 mars qui 
ont vu dans la rue des dizaines de 
milliers de femmes ( 30 000 rien 
qu'à Rome), et le succès des confé
rences nationales par lesquelles le 
mouvement essaie de se réorganiser, 
marquent une limite évidente aux 
concessions du PCI dans ce domaine. 
Même l'organisation de femmes liée 
aux partis réformistes, l'UDI (Union 
des femmes italiennes), soumise aux 
pressions des secteurs les plus com
batifs, à adopté des positions qui, 
malgré leurs limites, restent incom
patibles avec l'idéologie catholique 
et avec des positions sur lesquelles 
la DC paraît décidée à ne pas céder. 

Par ailleurs, le pacte social et le 
tournant syndical vont renforcer les 
bases matérielles des difficultés et 
de l'isolement des cadres ouvriers 
du PCI et aucune propagande ne 
peut les exorciser. Au cours de la 
conférence ouvrière communiste, 
les données sur la situation dans les 
usines, examinées avec le secours 
d'un ordinateur, se sont révélées 
moins favorables que les débats 
dans la salle et il n'est pas difficile 
de prévoir que, face\à la concrétisa
tion d'une politique1acceptée dans 
ses lignes générales et dans ses dé
guisements idéologiques, la réaction 
des ouvriers commu·nistes ne répon
dra pas à l'attenté. et aux espoirs de 
leur direction politique. 

Il y a enfin un autre él~ment con
trastant avec l'aspiration du PCI à 
«se faire Etat». Le 41e congrès du 
PS qui vient de commencer et sur 
lequel il n'est pas possible de porter 
un jugement définitif, paraît mar
quer le tournant d'un parti atypi
que dans l'éventail social-démocrate 
européen. Le résultat des congrès 
de base et le rapport du secrétaire 
national, Craxi, indiquent que mal
gré les divergences et les contradic
tions internes, la majorité du parti 
est orientée vers un rapprochement 
avec la social-démocratie occidenta
le et vers l'abandon des clins d'œil 
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au maximalisme, qui le caractéri
saient, surtout depuis la fin du cen
tre-gauche. L'Unita, qui a publié 
une large synthèse du rapport, tout 
en soulignant avec une particulière 
insistance, les attaques contre l'ex
trêmisme (y compris celles contre 
les écrivains Sciascia et Moravia, 
coupables «d'une extériorité regret
table>> aux événements des derniers 
jours) a relégué en quelques lignes 
de commentaires - «dans le rapport, 
avec quelques fausses notes tran
chant sur le ton général et quelques 
artifices réthoriques, il y a même eu 
des pointes polémiques contre le 
PCb> - un des passages les plus signi
ficatifs. L'attaque de Craxi contre 
la lenteur du processus de révision 
actuel dans le Parti communiste et 
son ton conciliant envers la DC re
présente une explicite candidature 
des socialistes pour une solution de 
rechange lorsque l'urgence étant 
passée, il sera possible de se débar
rasser de la collaboration institution
nelle du parti le plus fort de la clas
se ouvrière. 

DES OBSTACLES 
DETERMINANTS 

Face à la situation de ces der
nières semaines, les positions politi
ques qui considèrent désormais 
comme close la période ouverte par 
68 en Italie, ont gagné du terrain 
dans l'extrême-gauche. Il s'agit de 
positions diverses dans leurs analy
ses et dans leurs conclusions, mais 
qui partent du même présupposé et 
qui se condamnent à la même im
puissance, qu'elles parlent d'une 
Italie ((germanisée», prise dans 
l'étau de la collaboration de classes 
entre la bourgeoisie et les réformis
tes, ou qu'elles voient le mouve
ment ouvrier comme déjà défait, 
leur dénominateur commun est la 
sous-évaluation des obstacles que le 
projet de restauration, d'abord avec 
le PC, puis contre lui, peut rencon
trer sur son chemin. Il s'agit d'obs
tacles qui ne réussiront peut-être 
pas à court terme à renverser les 
processus actuels en cours en Italie, 
mais qui restent déterminants et 
que la bourgeoisie n'a pas encore 
surmontés: 

1) La crise de direction bourgeoise. 
Dans les années qui ont suivi 68, la 
crise sociale, économique et politi
que italienne s'est traduite par une 



profonde crise de direction de la 
bourgeoisie. La stratégie de tension 
et sa faillite, les défaites subies par 
la DC au referendum sur le divorce 
et aux élections de juin 1975, les 
déchirements qui avaient mené ce 
parti au bord de la dissolution, ont 
été les signes les plus évidents de 
l'incapacité de la classe dominante à 
récupérer son contrôle et son pou
voir habituels. La collaboration 
avec le PC, qui heurte durement les 
intérêts, la tradition et l'idéologie 
du parti catholique est un choix 
auquel la DC a été contrainte par 
l'impraticabilité de toute autre so
lution. Il est vrai que cette collabo
ration a aussi permis à la bourgeoi
sie de regagner, au moins en partie, 
le terrain perdu, avec la récupéra
tion de larges marges de profit pour 
les secteurs du patronat les plus 
forts et la réaffirmation de nouvelles 
valeurs conservatrices. Il est vrai 
aussi, que la partielle atténuation 
des contradictions internes à la DC, 
après sa victoire électorale de 76, 
permet à la bourgeoisie de disposer 
d'un instrument de gestion du pou
voir plus efficace et plus solide. 

Le PC a apporté sa contribution 
consciente à cette recomposition, 
lorsqu'il a décidé, non seulement de 
subordonner sa ligne aux exigences 
les plus immédiates du capital, mais 
aussi d'éviter même les conflits avec 
sa principale expression politique. 
La compréhension de l'intercon
nexion entre des intérêts apparem
ment contradictoires et la mobilisa
tion qui aurait été nécessaire pour 
se débarrasser de ces intérêts puis
sants et fortement cristallisés, a été 
déterminante dans cette décision. 

Toutefois, on ne pourra pas dire 
que cette crise · de direction a été 
surmontée tant que la Démocratie
chrétienne aura besoin du consen
tement du PC pour gouverner, con-· 
sentement que les attaques pro
chaines et massives contre les condi
tions de vie des masses pourraient 
même remettre en cause avant 
qu'une solution de rechange adaptée 
au rapport de forces entre les clas
ses ne soit prête. 

La crainte de ne pouvoir contrô
ler la situation tant que le PC n'aura 
pas été amoindri et isolé, détermine, 
dans des secteurs décisifs de la bour
geoisie et au sein de ses partis, des 
tentations continues d'accélérer les 
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rythmes d'une · restabilisation qui 
apparait encore trop lointaine et in
certaine. C'est. surtout la conscience 
claire de ce que conclure un pacte 
avec le PC ne signifie pas automati
f{Uement le conclure avec la classe 
et avec le mouvement de masse qui 
peut pousser 1a b()urgeoisie à articu
ler différemment ses initiatives, à 
cause de sa tentative de créer un ca
dre institutionnel plus sûr: 

Aujourd'hui, nous voyons un 
exemple concret de 1a fragilité de 1a 
recomposition de la direction bour
geoise: l'enlèvement de Moro, en 
déstabilisant la DC, en 1a privant 
d'un arbitre qui avait plusieurs fois 
évité le déchirement, a remis en 
cause ses équilibres internes. La 
droite de 1a DC retourne à sa tradi
tionnelle agitation, pendant que le 
journal d'Agnelli La Stampa lance 
une proposition qui parait dessiner 
les contours d'une deuxième Répu
blique. 

2) Le tournant de la bureaucratie et 
le syndicat des conseils. Dès 1976, 
la classe ouvrière, pourtant forte, a 
essuyé quelques coups durs surtout 
avec la suppression de 7 jours fériés 
et le blocage partiel de l'échelle mo
bile. Le cas de l'Unidal, une entre
prise d'alimentation, qui s'est re
structurée en éliminant environ 
1500 ouvriers, représente d'ailleurs 
le premier essai concret de ce qu'on 
veut imposer à travers le pacte social. 
Dans les prochains mois, toutefois, 
si les directions syndicales veulent 
respecter les engagements pris, l'at
taque contre les noyaux forts de 1a 
classe devra prendre des dimensions 
beaucoup plus vastes. Aux yeux du 
patronat, l'intensité de cette atta
que devrait être directement propor
tionnelle à la durée de l'attente à 
laquelle il est contraint. L'agitation 
dans les usines qui a commencé en 
novembre, et le déroulement du 
débat dans les structures syndicales 
sur le ddcument des confédérations 
ont été des signes déjà clairs des dif
ficultés que le pacte social va ren
contrer dans les grands complexes 
industriels et surtout chez les cadres 
militants du syndicat. 

Ce n'est pas par hasard que le 
tournant exprimé très clairement 
dans l'interview de Lama, s'est pro
duit juste au moment où les syndi
cats apparaissaient de nouveau com-
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me les instruments les plus efficaces 
pour réorganiser la combativité en
core largement présente chez les 
travailleurs, en courant le danger de 
devenir l'opposition officielle au 
gouvernement. Les directions confé
dérales, après la mobilisation du 2 
décembre, ont dû intervenir lour
dement, avant que la dynamique ne 
se développe, pour imposer jus
qu'au bout les exigences patronales 
en rappelant à l'ordre tous les sec
teurs syndicaux et en précisant le 
rôle subalterne du syndicat par rap
port au cadre politique. 

C'est surtout le débat qui a eu 
lieu pendant la crise gouvernemen
tale qui a montré la contradiction 
entre les structures, le rôle et la di
mension que le syndicat a acquis 
ces dernières années en Italie, et le 
tournant opéré par la bureaucratie. 

Le texte des directions confédé
rales s'est heurté d'abord à la résis
tance de branches entières comme 
la chimie ou la métallurgie, et en 
particulier à celle de cette der
nière, la plus nombreuse, la plus 
concentrée et la plus combative 
des fédérations, celle dont les 
échéances contractuelles représen
tent depuis des années une échéan
ce politique nationale. Des structu
res locales entières se sont opposées 
au contenu du texte; le résultat le 
plus notable a été, à l'assemblée 
provinciale de Milan, le vote par 
30% des délégués présents, et 
peut-être davantage, d'une motion 
alternative dans le ton, la logique et 
le contenu. Des conseils d'usine et 
un grand nombre de structures de 
base de la Fonction publique s'y 
sont opposés d'une façon plus ou 
moins claire . Les 12 voix contre et 
les 103 abstentions lors de la discus
sion finale ne sont que le très pâle 
reflet de l'état d 'esprit des cadres 
intermédiaires du syndicat dans une 
assemblée contrôlée avec rigidité et 
où l'expression réelle du débat à la 
base avait été réduite au minimum. 

L'élément qui devrait préoccuper 
les directions confédérales est la 
qualité plus que la quantité de l'op
position : les travailleurs syndiqués 
se sont, en général, désintéressés du 
débat parce qu'ils craignaient de ne 
pouvoir peser en rien sur les déci
sions et à cause des efforts de la bu-



reaucratie pour réduire les assem
blées à une confrontation avec les 
militants qu'il fallait faire plier et 
convaincre. 

A la base, des secteurs entiers 
n'ont d'ailleurs pas participé au 
débat, en vertu d'une forme élémen- · 
taire de protestation contre la li
gne syndicale et parfois sous l'in
fluence de secteurs de l'extrême
gauche mal convaincus de la né
cessité d'un travail organisé dans les 
syndicats. 

Aucune manœuvre bureaucmti
que ne pourra effacer de la réalité le 
·fait que malgré tout cela, malgré le 
filtrage et le «trucage» électoml, 
l'opposition ait pu s'exprimer par
tout avec force. Que les directions 
bureaucratiques le veuillent ou pas, 
les accords passés avec la bourgeoi
sie pendant la crise gouvernementa
le auront à affronter les militants 
syndicaux, c'est-à-dire un tissu 
d'avant-gardes qui ont mûri pen
dant toutes ces années de luttes et 
de réflexion politique. Les deux 
dernières années, la politique des 
bureaucrates, peut-être mûrie à 
partir d'une réflexion sur les 
événements du Chili, n'est pas 
restée sans effets sur la classe au 
moment où, crise économique, 
politique et sociale, convergeaient. 

Tandis qu'à l'automne 76, les 
mesures anti-ouvrières du gouverne
ment des abstentions avaient pro
duit une réaction immédiate, les 
coups successifs ont déterminé des 
réactions confuses et une difficulté 
à concrétiser le refus des choix bu
reaucmtiques par de véritables lut
tes. En 77, malgré quelques mo
ments de forte combativité à la fin 
de l'année et la participation encore 
massive aux grèves, l'ampleur de la 
discussion et de l'engagement poli
tiques s'est réduite, mais s'est ap
profondie avec le mûrissement, 
chez beaucoup de militants, de la 
conviction de se trouver face à un 
tournant dangereux. Les avant
gardes de lutte qui ont connu les 
syndicats comme acteurs de batailles 
et de conquêtes, au cours des années 
précédentes, et qui ne connaissent 
pas l'histoire passée du syndicat 
peuvent, aujourd'hui, tirer un pre
mier bilan du résultat de la ligne 
suivie les deux dernières années. Ils 
pourront le faire encore plus claire
ment dans les prochains mois. 

Il s'agit d'avant-gardes de diffé
rentes origines, souvent liées au PC; 
bien plus rarement aux milieux sym
pathisants de l'extrême-gauche, et 
engagées dans l'activité syndicale, la 
seule à laquelle se soient consacrés 
des secteurs de la jeunesse radicali
sée qui n'ont pas trouvé d'issuedans 
un choix politique à cause du peu · 
de crédibilité des groupes d'extrême
gauche et du visage conformiste et 
bureaucratique que le PC n'a jamais 
cessé de présenter aux yeux des élé
ments les plus mdicaux des nouvelles 
générations~ 

n n'est pourtant pas impossible 
que des secteurs entiers de la classe, 
surtout les branches les plus puis
santes, essaient de se soustraire au 
cadre contraignant que les confédé-

Manifestation de la DC, à Turin, après 
l'enlèvement de Moro. 

mtions se sont engagées à imposer 
aux fédérations catégorielles les 
plus inquiètes et que cet effort pour 
échapper au nœud coulant de l'ac
cord entre bureaucraties et gouver
nement puisse mettre de nouveau 
en mouvement une dynamique as
cendante; cette possibilité paraît 
aujourd'hui de plus en plus liée à la 
capacité de secteurs, d'embryons 
d'opposition, et de courants d'ex
trême-gauche, qui n'ont pas été dis
persés par la crise et qui ont conti
nué à travailler dans les structures 
syndicales, de pouvoir se rassembler 
et prendre une initiative ferme. La 
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prochaine échéance des contrats na
tionaux des branches les plus fortes 
est une occasion qu'il ne faut pas 
laisser perdre. 
3) La question de la jeunesse. En 
Italie, les deux tiers des deux mil
lions de chômeurs sont des jeunes 
entre 14 et 29 ans. Dans leur grande 
majorité, ils ont le diplôme de fin 
d'études secondaires. Parmi les trois 
millions de personnes qui travaillent 
au noir ou ont u.p emploi précaire, 
il y a un pourcentage düficilement 
évaluable, mais certainement très 
élevé, de jeunes. Quatre millions de 
lycéens et d'étudiants végètent dans 
l'institution scolaire sans perspecti
ve d'embauche. Ces chüfres ne peu
vent évidemment pas être addition
nés, car ces phénomènes interfèrent 
étroitement les uns avec les autres; 
les étudiants sont souvent des tra
vailleurs à la situation précaire et le 
travail au noir est souvent recensé 
comme chômage. Toutefois, il s'agit 
de chüfres qui donnent une idée as
sez claire des dimensions actuelles 
de la marginalisation de la jeunesse. 
La frontière entre la scolarisation et 
la-marginalisation est devenue ces 
dernières années très düficile à fixer, 
non seulement parce que le manque 
de débouchés a rendu, de fait, obli
gatoire l'inscription au lycée ou à 
l'université, mais aussi parce que le 
peu d'utilité des diplômes et la crise 
économique contraignent souvent 
les lycéens et les étudiants à entrer 
en rapport avec le marché du travail. 
A partir de cette homogénéisation 
tendancielle de larges couches de 
jeunes, réduits à une condition in
termédiaire entre l'étudiant et le 
travailleur précaire, non protégés 
par les syndicats et extrêmement 
mobiles, est né, en marge des uni
versités, le terme impropre de « prolé
tariat juvénile» qui indique en mê
me temps un phénomène structurel 
(la marginalisation de la force de 
travail juvénile) et un phénomène 
culturel (la disponibilité au combat, 
au regroupement, le refus parfois 
même ambigu des mythes petits
bourgeois). Pendant la lutte de 77, 
les universités, surtout celles de Ro
me et de Bologne, ont été le centre 
de regroupements de masses de jeu
nes d'une nouvelle vague de radica
lisation, de lycéens, de jeunes chô
meurs et prolétaires qui ont donné 
vie à un mouvement socialement 
différent de ceux qui avaient été les 
protagonistes des mobilisations étu
diantes de 68-69. 



La loi de l'embauche des jeunes 
qui aurait dû garantir l'emploi pré
caire (pour un an seulement) de 
quelques centaines de milliers de 
jeunes, a fait faillite, et même si le 
PCI se propose de la relancer, avec 
des investissements prioritaires en 
1978, ses possibilités restent très 
limitées. 

Les projets de réforme de l'édu
cation secondaire et de l'université 
qui devraient être approuvés par le 
Parlement dans les prochains mois, 
se réduisent à une tentative de blo
quer la scolarisation en introduisant 
le numerus clausus et en subordon
nant les inscriptions à l'université 
à l'existence de structures et d'in
frastructures que le blocage des dé
penses publiques a déjà démante
lées et rendues insuffisantes. 

4 juillet 1977 
signature du 
compromis 

historique 
à gauche, 

Berlinguer (PCI) 
à droite, de face, 

Zaccagnini , 
de dos, Piccoli. 

Même si le gouvernement 
à faire passer son projet - et il est 
peu probable que cela arrive - le re
sultat le plus immédiat en serait de 
jeter sur le ·marché du travail, sans 
possibilité d'atténuer la pression qui 
s'ensuivrait avec le parcage dans 
l'éducation supérieure, des masses 
de jeunes privés même de l'aide li
mitée et des illusions que l'lJniversi
té garantissait jJtsqu'à présent. Il ne 
faut pas s'étonner si les centres qui 
regroupent la ·jeunesse, lycées et 
universités, mais aussi la myriade de 
groupes qui se sont multipliés ces 
dernières années dans les grandes 
villes, font aujourd'hui l'objet d'une 
surveillance attentive de la part de 
l'appareil de répression de l'Etat. 

La réorganisation de l'éducation 
est précédée, justement ces temps
ci, par la refonte des mesures répres
sives à l'encontre des avant-gardes 
étudiantes : le nouveau ministre de 
l'Education, Pedini, a confié à un 
comité d'experts la tâche de mettre 
à jour le règlement disciplinaire 
fasciste, élaboré en 1925, et enco
re en vigueur aujourd'hui, qui sera 
donné aux autorités scolaires à qui il 
sera demandé un engagement à l'ap
pliquer. 

Mais justement sur les problèmes 
de la jeunesse, les mesures de réor
ganisation et de répression de la 
bourgeoisie et la politique de colla
boration aveugle des bureaucrates 
se réduit vraiment à un pur exorcis
me, car la politique économique et 
les perspectives du nouveau gouver-

nement ne peuvent que reproduire 
et aggraver les bases matérielles du 
malaise et de la marginalisation de 
la jeunesse. Le danger majeur pour 
le mouvement ouvrier et pour la 
lutte de classe en Italie, est que le 
désespoir des jeunes ne devienne le 
bouillon de culture naturel de l'ex
trêmisme et du militarisme. 

La création d'une opposition 
dans les syndicats, d'un point de ré
férence dans la classe ouvrière, est 
rendue encore plus urgente à cause 
de cette réalité. Dans les situations 
où une alternative aux bureaucra
ties dans les structures syndicales 
commence à prendre corps, la ten-

. 'dance des masses étudiantes et des • . 
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jeunes est de s'y référer immédiate
ment. En de récentes occasions, 
nous en avons eu la preuve concrète. 
A Bologne, lors de la manifestation 
du 11 mars, anniversaire de la mort 
de l'étudiant Lorusso, tué par la po
lice lors des luttes étudiantes de l'an
née dernière, des milliers d'étudiants 
se sont regroupés autour d'une 
coordination syndicale qui s'était 
formée depuis quelques mois dans 
cette ville. 

A Milan, où l'opposition dans les 
syndicats s'est révélée plus forte, la 
gauche ouvrière a décidé de se ren
dre aux funérailles des deux jeunes, 
assassinés par les fascistes le lende
main de l'enlèvement de Moro. 
100 000 travailleurs et étudiants 
sont descendus dans la rue, malgré 

la volonté des directions syndicales 
de ne pas transformer l'enterrement 
·en une manifestation politique. 

Nous pensons que cela vaut la 
peine de conclure sur l'épisode sui
vant : le 16 mars, 30 000 personnes 
avaient manifesté, désorientées et 
divisées, contre le terrorisme et sur
tout contre le danger d'une évolu
tion réactionnaire possible après les 
opérations des Brigades rouges; 
quelques jours après, la rage contre 
l'assassinat des deux camarades et 
l'initiative de militants et de cadres 
intermédiaires des syndicats, ont 
donné lieu à une des manifestations 
les plus combatives et unitaires 
dont on se souvienne à Milan. 



Ernest MANDEL 

ADepuis six mois, la chute du dol
Wlar est devenue une forme specta
culaire sur le marché des changes de 
Francfort, de Tokyo, de Zürich, 
d'Amsterdam. Même à Londres et à 
Paris, sa position s'est sensiblement 
détériorée. Depuis le réalignement 
des monnaies de 1971, la perte de 
change du dollar par rapport aux 
devises fortes est de l'ordre de 33 à 
40%. C'est clair et net. Cela ne 
peut rester sans conséquences dans 
une économie capitaliste dans la
quelle la monnaie - y compris la 
monnaie de papier- n'est pas seu
lement moyen d'échange, mais en
core moyen de payer des créances 
et moyen de thésaurisation. 

Certes, le dollar n'est pas en dé
clin par rapport à toutes les devises. 
A plus long terme, les devises de 
plusieurs pays impérialistes, avant 
tout la livre sterling et la lire, se sont 
a,utant dépréciées que le dollar. A 
plus court terme, la même remar
ques 'applique à la monnaie des pays 
scandinaves. Le dollar canadien s'est 
même déprécié par rapport au dol
lar américain. En outre, la plupart 
des monnaies des pays semi-colo
niaux ·à l'exception des monnaies 
des plus riches pays arabes exporta
teurs de pétrole -soit s'alignent sur 
le dollar, soit connaissent une 
dépréciation beaucoup plus forte 
que la devise américaine. 

Mais, ceci dit, la chute du dollar 
n'en entraîne pas moins des consé
quences importantes dans tous les 
domaines de l'économie capitaliste 
internationale. Elle a même des ré-

Economie 

Le dollar 
en chute libre 

Les répercussions de la chute du dollar 
exercent une tendance déstabilisatrice sur 

toute l'économie internationale. 

percussions, évidemment plus limi
tées, pour l'économie des Etats ou
vriers bureaucratisés. Ces répercus
sions découlent du rôle prépondé
rant qu'a joué le dollar depuis la 
Seconde Guerre mondiale dans 
l'économie capitaliste. Elles exer
cent, de ce fait, une tendance désta
bilisatrice sur toute l'économie in
ternationale. 

L'impression générale qui a pré
valu chez les commentateurs de 
droite comme de gauche, c'est que 
la chute du dollar résulte d'une ma
nœuvre plus ou moins délibérée de 
l'impérialisme américain en vue 
d'améliorer sa position concurren
tielle et d'imposer la réalisation de 
ses projets de politique économique 
à ses concurrents réticents, avant 
tout l'Allemagne de l'Ouest et le 
Japon. La chute vertigineuse du 
dollar stimulerait les exportations 
américaines aux dépens des expor
tations ouest"allemandes et japonai
ses, en rendant celles-là meilleur 
marché et celles-ci plus chères. Pour 
protéger les exportations de leurs 
capitalistes, les gouvernements 
ouest-allemand et japonais seraient 
obligés de «soutenir» tôt ou tard le 
dollar, c'est-à-dire de le racheter 
massivement sur le marché des 
changes. Mais ce faisant, ils gonfle
raient automatiquement la masse 
monétaire de leurs devises nationa
les, c'est-à-dire s'engageraient fina
lement dans ce fameux processus de 
«relance accélérée» que l'adminis
tration Carter essaye depuis plus 
d'un an de leur imposer sans grand 
résultat. 
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Une expansion monétaire accen
tuée en Allemagne et au Japon y re
lancerait l'inflation, et arrêterait du 
même coup la dépréciation du dol
lar par rapport aux devises fortes. 
Ainsi, l'impérialisme américain ga
gnerait sur tous les tableaux en lais
sant momentanément le dollar en 
chute libre. 

La manipulation monétaire, dont 
la dévalorisation n'est qu'une va
riante, est incontestablement un 
instrument utilisé par. toutes les 
puissances impérialistes pour amé
liorer leur situation compétitive. 
Des conditions de récession ou de 
dépression économiques, comme 
celles que nous connaissons depuis 
quatre ans, favorisent l'emploi de 
telles techniques. Que les Etats-Unis 
répètent sur grande échelle ce que 
la Grande-Bretagne, l'Italie, la Fran
ce et la Suède avaient pratiqué préa
lablement, cela paraît vraisemblable. 

Il n'empêche que les conséquen
ces de telles manipulations sont 
beaucoup plus complexes lorsqu 'il 
s'agit de la principale monnaie de 
réserve du monde capitaliste, y com
pris les conséquences pour l'écono
mie du pays qui prend l'initiative 
de faire baisser le taux de change de 
sa monnaie. 

Constatons tout d'abord que si la 
dévaluation massive de la livre ster
ling et de la lire italienne semble 
avoir abouti effectivement à rétablir 
la balance des paiements de ces deux 
puissances impérialistes, il n'en est 
pas de même pour les Etats-Unis. Il 
n'y a aucun signe que cette balance 
soit sur le point de se redresser, tout 
au contraire. 



C'est d'ailleurs parce que le grand 
capital, avant tout les multinationa
les, y compris les multinationales 
américaines, s'attend à une persis
tance du déficit de la balance des 
paiements des Etats-Unis, et donc à 
un effritement du cours du change 
du dollar, qu'il est obligé d'antici
per sur ce mouvement, c'est-à-dire 
obligé de spéculer contre le dollar, 
ce qui accentue et amplifie le recul 
du cours de cette devise. 

Soulignons de même que l'am
pleur des importations de pétrole 
des Etats-Unis ne peut être l'expli
cation fondamentale de la détério
ration de la balance commerciale et 
de la balance des paiements des 
Etats-Unis. A l'exception de la Gran- · 
de-Bretagne, les Etats-Unis dépen
dent moins de telles importations 
que les autres puissances impérialis
tes. Ce n'est pas du côté des impor
tations de pétrole que le bât blesse, 
mais du côté de la balance commer
ciale des produits manufacturés. La 
part des Etats-Unis dans les expor
tations mondiales de ces produits 
ne cesse de diminuer. Leur part 
dans les importations mondiales ne 
cesse d'augmenter. Ici intervient 
évidemment aussi le taux d 'infla
tion aux USA, supérieur à celui de 
la RFA et du Japon. 

Sous-jacent à la crise du dollar, 
il y a donc un phénomène structu
rel à Jong terme, et non un simple 
accident conjonctur~l. Les Etats
Unis ont . perdu le «monopole de 
haute productivité» dont ils jouis
saient pendant la première décennie 
postérieure à la Seconde Guerre 
mondiale. De manière constante, la 
productivité du travail industriel y 
augmente moins rapidement que 
chez leurs principaux concurrents. 
Mise à part l'avance qu'ils conser
vent dans certains domaines comme 
les grands ordinateurs et «l'indus
trie de l'espace)), ils sont battus en 
brèche dans presque tous les sec
teurs de la grande exportation : 
automobiles, appareils électriques 
et électroniques, machines-outils et 
machines électriques, acier, tissus et 
produits synthétiques, construction 
navale. Même dans le domaine 
électro-nucléaire et dans celui de 
l'aviation, où leur position monopo
liste semblait assurée, ils ont perdu 
des plumes au cours des dernières 
années. 

Dans la Banque de France 

Les chiffres sont d'ailleurs parfai
tement éloquents. La corrélation en
tre l'évolution des progrès de la pro
ductivité du travail et la part res
pective des différentes puissances 
impérialistes sur le marché mondial 
des produits manufacturés, est ma
nifeste . Et le moins qu'on puisse di
re. c'est que si la chute du dollar est 
une mesure pour modifier cette cor
rélation, elle n'a point été couron· 
née de succès jusqu 'ici. 

Entre 1964 et 1975, la producti
vité du travail dans l'industrie ma
nufacturière a augmenté en moyen
ne annuelle de 3,5% aux Etats-Unis, 
contre 5% en RF A, 6,5% en France 
et 10,6% au Japon. Entre 1970 et 
1974, ces taux de croissance respec
tifs furent de 3,8%, 5,1%, 5,9% et 
8%. La part des Etats-Unis dans les 
exportations mondiales de produits 
manufacturés est oassée de 21.5% 
en 1964 à 18,5% en 1970, 17,7% 
en 1975 et 16,5% en 1977. Celle de 
la RF A est passée de 19,3% en 1964 
à 19,8% en 1970, 20,3% en 1975 
et 20,5% en 1977, tandis que la part 
du Japon passait de 8 ,1% en 1964 
à 11,7% en 1970, 13,6% en 1975 
et 15,4% en 1977. 

En 1959, c'était une firme améri
caine qui dominait dans onze bran
ches sur treize de l'industrie manu
facturière. En 1974, cette supériori
té ne se vérifie plus que dans sept 
branches sur treize. En 1959, 63% 

-des 156 firmes les plus grandes du 
monde de l'industrie étaient améri-
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caines. En 1974, ce pourcentage 
était tombé à 43%, contre 36 ,5% 
pour les multinationales européen
nes et 20% pour les multinationales 
japonaises. 

Ajoutons d'ailleurs que le scéna
rio «machiavélique» attribué aux 
dirigeants de l'impérialisme en ma
tière de chute du dollar non seule
ment s'est avéré peu efficace dans le 
domaine des exportations de mar
chandises, mais n'est pas du tout le 
seul résultat possible de cette chute. 
Si les gouvernements ouest-allemand 
et japonais s'obstinent à conserver 
à la lutte contre l'inflation la prio
rité accordée jusqu 'ici, ils pourraient 
réagir au gonflement de la masse 
monétaire, provoqué par l'afflux de 
dollars, à la fois par des restrictions 
budgétaires sévères et par des mesu
res de contrôle des mouvements de 
capitaux (comme l'a fait la Suisse). 
·Le résultat serait de précipiter une 
nouvelle contraction du commerce 
mondial et une nouvelle récession, 
et non l'alignement du DM et du 
yen sur le dollar déprécié. 

La principale faiblesse de toutes 
les analyses qui exagèrent le carac
tère politiquement induit et voulu 
de la chute du dollar est cependant 
ailleurs. Elle réside dans une sous-es
timation très nette des conséquen
ces de cette chute sur le plan des 
mouvements de capitaux, dans une 
incompréhension de la nature spéci-



fique de l'époque impérialiste et du 
rôle essentiel que le capital financier 
et les mouvements internationaux 
de capitaux y jouent. 

La dépréciation accélérée de la 
principale monnaie de papier sur le 
marché mondial sape son rôle com
me équivalent général et moyen de 
paiement généralement accepté. 
Même à l'intérieur d 'un Etat, et a 
fortiori sur le marché mondial où 
n'existe aucun Etat souverain, au
cune force extra-économique ne 
peut à la longue obliger un proprié
taire de marchandises ou de créan
ces d'en accepter le paiement en 
monnaie de singe. Supposer le con
traire, c'est fermer les yeux devant 
la nature du régime capitaliste, fon
dé sur 41 propriété privée et la con
currence. 

Dans les conditions présentes, la 
dépréciation accélérée du dollar doit 
forcément provoquer une série de 
réactions en chaîne, dont les plus 
importantes nous paraissent les sui
vantes: 

eDLa même logique qui fait que 
la chute du dollar favorise les expor
tations de marchandises américaines 
implique qu'elle favorise les expor
tations de capitaux de la part des 
impérialistes européens et japonais. 
En fait, alors que les investissements 
des multinationales américaines en 
Europe stagnent ou même dimi
nuent (ou qu'il y a même désinves
tissement), il y a une ruée du capi
tal européen et japonais sur les 
Etats-Unis. Fondations d'usines, 
absorption de firmes américaines, 
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fusions, achats de terrains et même 
de fermes, se multiplient. Si la ten
dance actuelle se maintierif péndant 
quelques années, la · sÜmme éuQiii
lée des investissements directs de dà
pitaux à l'étranger de la part d.ii.' ca
pital européen et japonais ~alera 
ou dépassera celle des capita,ux amé
ricains. Ne l'oublions jamais : une 
dépréciation du dollar de 40% p'iu: 
rapport au DM ou au yen signifie 
qu'il f~ut ~0% .de D~ ou.qe, y~ns 
en moms a un groupe europeen 
ou japonais pour acheter une usine 
aux Etats-Unis. 

(!)La déprécÎatio~ .du d~Uar f~~~-
lite l'expansion · àes banques· euro
péennes et japonaises sur le marché 
international. Ces banques se. sont 
lancées avec agressivité tant sur. le 
terrain des crédits internationaux 
que sur celui de l'émission; d 'em
prunts internationaux .. En fait, par
mi les vingt plus grandes banques 
du monde du point de vue cie leurs 
avoirs (dépôts). totaux,· il. n'y en.· a 
plus que quatre, en fin 7 7, qui' soient 
américaines (il est vrai que. pàJ:mi 
celles-ci, il y a toujours le numéro 
un et le numéro deux). Dix sont eu
ropéennes, cinq sont japonaises, et 
une est brésilienne. Alors qu 'en sep
tembre 77 , plus de 75% des euro
obligations étaient libellées en dol
lars, ce pourcentage est tombé à 
moins de 20% en février 1978. (Bu
siness Week, 20 mars 1978). 

(Dune p~ie ctois~te .c!u'com,
merce mondial commence à ·.être 
soldée en d'autres devises 'q4'è''le 
dollar, avant tout eri DM et en yens. 
Cette tendance n'est · qu'embryon
naire, mais ellé tend à s'accentuer. 

(!)une partie croissan~ des· .liq~·i
dites détenues par les grandes multi
. nationales, américaines . autant 
qu'européennes ou japonaises, ·est 
placée dans des banques en dehors 
des Etats-Unis, en devises autres 
que le dollar. 

®Les banques ~e11trale~ .. ~om
mencent - prudemment et sur une 
échelle encore réduite - à consi,ituer 
des réserves de change en d'autres 
devises que le dollar. Alors que la 
part de ces «autres devises» dans 
l'ensemble des réserves de change 
des banques mondiales capitalistes 
n'était que de 7% en 1970, .elle 



s'élève actuèllei:nent à 25%. Si l'on 
tient compte de la hausse du prix 
de l'or exprimé en dollars dépré
ciés - hausse que seule la Banque de 
France et la Banque d'Italie comp
tabilisent jusqu'ici dans le calcul de 
leurs réserves de change - la part du 
dollar dans ces réserves est vraisem
blablement tombée au-dessous de 
,Q% au premier trimestre 1978. 

® Les créateurs des fameux pé
tro-dollars - c'est-à-dire les pays ex
portateurs de pétrole les plus riches, 
essentiellement l'Arabie Saoudite, le 
Koweit, Qatar et les émirats du 
Golfe - ont pratiquement cessé 
d'accumuler de nouveaux dollars. 
Ils maintiennent leurs anciens avoirs 
dans cette devise, mais les revenus 
courants sont immédiatement con
vertis en devjses fortes. 

Ce mouvement serait en 
cours depuis plus de 6 mois. 
Rien qu'au mois de février 
1978, cette conversion au 
rait porté sur un milliard de 
dollars. 

(j) Le déclin du dollar im
plique une perte de revenus itî 
pour les pays exportateurs 
de dollars,, perte qui, en l'es
pace d'un an, serait de l'or
dre de 10% pour l'ensemble *"" 
de l'OPEP et de 13% pour le ~ 
Qatar (le plus frappé). La 
poste imminente serait 
indexation du prix du pétro
le à un cours moyen de 11 
devises.(The Economist, 18 
mars 1978). Celle-ci entraî-
nerait un renchérissement du 
pétrole importé par les Etats-Unis, 
donc une aggravation du déficit de 
la balance des paiements de ce pays, 
donc une nouvelle dépréciation du 
dollar. 

A la limite, ces réactions en chaî
ne incluent le risque d'un retrait 
général des pétro-dollars des Etats
Unis, ce qui pourrait entraîner un 
effondrement général du système 
de crédit de ce pays. 

Certes, pour le moment, une telle 
éventualité est peu probable. L'Ara
bie Saoudite, qui à elle seule détient 
quelque 65 milliards de dollars, dé
pend étroitement de l'impérialisme 
américain du point de vue politique, 
militaire, technologique. Sa classe 
possédante n'a aucun intérêt à dé-

stabiliser l'économie capitaliste in
ternationale de manière désastreuse. 
Mais les sacrifices financiers qu'elle 
est prête à accepter en échange de 
ces considérations socio-politiques 
ont des limites. L'altruisme n 'exis
te pas dans l'univers des propriétai
res dt: capitaux, et surtout de pro
prietaires milliardaires. 

Si le maintien du placement des 
fameux 65 milliards dans la zone 
dollar devait impliquer une perte de 
pouvoir d'achat de l'ordre de 40 ou 
50% en l'espace de quelques années, 
les sheiks calculeraient comment li
miter leurs pertes, comme tout bon 
gérant de fortunes formé à la Har
vard Business School (et c'est là 
que la nouvelle génération de sheiks 
a été formée). Les émirats du Golfe 

dépendaient et dépendent encore, 
eux aussi, de l'impérialisme britan
nique à tout point de vue. Mais lors
que la livre sterling était en chute li
bre, ils ont fini par retirer massive
ment leurs avoirs de Londres. 

Ce qui effraie le monde impéria
liste, ce n'est pas tellement la chute 
du dollar en elle-même. En fin de 
compte, le capitalisme a survécu 
au déclin de la livre sterling et à 
bien des catastrophes monétaires et 
financières. Ce qui l'effraie, c'est 
qu'il n'y a aucune devise prête à 
prendre la place du dollar, comme 
celui-ci se substitua jadis à la livre 
sterling en tant que principale mon
naie de réserve. 
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Paradoxalement, l'Allemagne et 
le Japon, sans parler de la Suisse et 
des Pays-Bas, font des efforts fréné
tiques et désespérés pour éviter que 
leur devise ne soit utilisée com
me monnaie de réserve. C'est qu'à 
part le fait que l'histoire des qua
rante dernières années indique quel 
risque d'être entraîné dans un tour
billon de spéculation découle de 
«l'honneur» d'exercer pareille fonc
tion, l'économie de ces pays n'a ma
nifestement pas la surface nécessai
re - comparable à celle de la Gran
de-Bretagne au XIXe siècle ou celle 
des Etats-Unis pendant la période 
1940-1975 - pour exercer ce rôle-là. 

Et c'est là que nous touchons le 
cœur des difficultés que rencontre 
l'impérialisme pour remplacer le 

système monétaire interna
tional fondé sur l'étalon or
dollar, système qui s'est ef
fondré en 1971, par un nou-
veau système. 

Il aurait déjà été difficile 
de le rêaliser en période de 
prospérité relative. 

Il est bien plus difficile 
de le réaliser en période de 
dépression. 

La résistance que manifes
te la classe ouvrière interna
tionale à supporter les frais 
de la «restructuration» ac
croît encore les difficultés 

l 'entreprise. Mais celles-ci 
résident principalement 
dans le fait qu'au déclin re-
latif de l'impérialisme amé
ricain - qui reste de loin la 

puissance la plus forte relativement -
ne correspond aucune montée d'une 
autre puissance capable de rempla
cer son leadership. 

Décidément, la «direction collec
tive» ne réussit guère mieux à l'im
périalisme qu'à la bureaucratie so
viétique. En l'absence à la fois 
d'une direction hégémonique et 
d'une direction collective, c'est 
l'absence de direction tout court 
qui caractérise la scène politique, 
économique et monétaire impéria
liste. La manière dont la crise du 
dollirr est «gérée» - ou plutôt dont 
elle n 'est pas gérée- illustre parfai
tement cette crise de direction. 
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